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INTRODUCTION GÉNÉRALE 

 La question du droit a été de tout temps une question philosophique. D’un 

point de vue philosophique, le droit s’ouvre sur différentes perspectives dont 

certaines restent encore non élucidées. À savoir : les questions d'ordre 

épistémologique, notamment sur le plan relationnel, juridique, moral etc... . 

N’est-ce pas cela qui pousse Hegel à affirmer que d’un point de vue pratique que 

« la  philosophie  vient  toujours  trop  tard »(1995, p. 45). C'est dans le contexte 

de non clarification du droit que la philosophie essaie de mettre à jour ces 

problèmes tout en tentant au mieux de les analyser. Si d'aventure « la 

philosophie est une  activité rationnelle susceptible de porter des jugements de 

valeur sur toutes choses, elle peut être considérée comme une activité 

qualitative» (CLAUDE G. Du  B., 2007, p. 4). Cette quête du savoir portant sur 

le droit peut s'appréhender mieux dans la société. Ainsi, c’est la société qui en 

est le socle du droit dont la philosophie essaie de faire l'écho. Et, cela s'explique 

par le rapport entre les individus qui sont caractérisés par le contrat social qui 

tout en les unissant librement, lie le destin de leurs existence.  

  Mais, le point de vue de chaque penseur portant sur le contrat social qui 

marque l'effectivité du droit ne va pas de soi puisqu'il entraîne une prise de 

position d'une fermeté qui étonne. Cela est dû au fait qu'il y a eu, théoriquement 

et historiquement, bien des manières différentes de concevoir le contrat dans son 

rapport devant assurer l'effectivité de la justice et du droit. Mais aussi bien des 

manières de les pratiquer selon les systèmes par lesquels ils sont définis.  

 Ainsi, la notion du contrat social est perçue depuis l'antiquité chez Platon 

de façon implicite comme l'application des lois, puis par Aristote comme une 

association naturelle. Mais, «  au XVIIème et XVIIIème siècle celui-ci eut un 

usage nouveau avec pour initiateur Grotius » (Chapeau Serge, 2002, pp. 159-

167) jusqu'aux philosophes du contrat social moderne. Pour eux, le contrat serait 

une convention expresse ou tacite passé soit par les hommes entre eux comme 
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c’est le cas chez Hobbes. Soit entre les individus et le souverain, tel chez Locke, 

ou entre chaque être et la communauté chez Rousseau. Pour ces penseurs 

modernes de la philosophie du droit, le contrat constitue le fondement de la 

société de  droit et de liberté. Cette notion, étant au centre du vocabulaire de la 

philosophie politique, investies, avec des significations variables dans de 

multiples doctrines lui confèrent ou lui refusent le statut de concept fondamental 

pour la compréhension de l’ordre politique qui sera repensé.  

 Ainsi, contrairement aux points de vue des penseurs de son époque, 

particulièrement les philosophes contractualistes qui estiment que le droit n'est 

effectif que par l'application du contrat social, Hegel trouve une insuffisance 

dans leurs systèmes, qui selon lui, reposent sur des hypothèses particulières. Or, 

« ce qui est particulier est immédiatement singulier » GWENDOLINE. J. (2005, 

p. 114). Ce fut le cas de Rousseau à partir de qui Hegel nous fait la remarque sur 

l'échec de la révolution française dont on doit tirer des leçons, puis « avec Ficthe 

à qui il reproche de concevoir un État qui ressemble étrangement à l'État-

Léviathan de Hobbes en 1793 » (Goyard-Fabre Simone, 1996, p. 26). Pour ce 

faire, il s'inspire et justifie cette critique par la méthode appelée dialectique qui, 

présente le système de ses adversaires comme un moment  d'entendement dans 

sa philosophie spéculative. Ce qui permettra une nouvelle conception et 

compréhension dans l'ordre politique. Pour preuve, cette critique a lieu dans  

Principes de la philosophie du droit, précisément à la section du droit abstrait 

caractérisé par la propriété, le contrat et l'injustice qui revient à la première 

partie considérée comme le commencement du droit. Il s'en suivra l'analyse de la 

question portant sur la moralité subjective qui constituera le deuxième moment 

ou la progression du droit. Enfin, la troisième partie sera consacrée à la réalité 

morale (die Sittlichkeit) dans laquelle la vie éthique se trouve dans l'État « le 

divin » (JACQUES D'Hondt, 1984, p. 216) représente l'aboutissement du droit.  
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        Cependant, si pour notre auteur les systèmes élaborés par ses prédécesseurs 

ne peuvent effectuer du droit, comment définit-il  le concept du contrat, de 

l'ineffectivité ? Ainsi, nous analyserons  ces concepts dans la problématique et 

sa justification.  

 

 I-LA PROBLÉMATIQUE ET SA JUSTIFICATION 

 1.1  Le thème  

         Notre travail d'étude a pour sujet « le contrat: l'ineffectivité du droit 

dans principes de la philosophie du droit de Hegel ». Énoncé comme tel, ce 

sujet invite à la définition des notions suivantes : contrat, ineffectivité et droit. 

Qu'est-ce que le contrat ? Qu'est-ce que l'ineffectivité ? Qu'est-ce que le droit ? 

Au sens étymologique, le mot contrat vient du latin « contractus'' qui signifie 

contrat, convention ». En droit, et précisément dans le code civil, le contrat  

(Code civil  français. Art. 1101) exprime une « convention par laquelle une ou 

plusieurs personnes s'obligent envers une ou plusieurs autres, à donner, à faire 

ou à ne pas faire quelque chose ». 

Selon les philosophes contractualistes, le contrat est : « Une convention expresse ou 

tacite soit par les hommes entre eux chez Hobbes par exemple, soit entre les individus et le 

souverain chez Locke, soit entre chaque être et la communauté chez Rousseau et qui, d'après 

ces penseurs, constitue le fondement de la société de  droit et de liberté » (Encyclopédie 

Universelles, 2004, p. 224). 

Contrairement à ces derniers, Hegel G. W. F. (1995, § 75 p. 117) définit le 

concept de contrat comme « le produit du libre-arbitre ». D’un point de vue 

spéculatif, il admet que le contrat tel que proposé par les contractualistes relève 

du droit privé et non « la totalité organique qu'est l'Etat » (1996, P 26). Dès lors, 

le droit que propose la théorie du contrat est ineffectif. Dans la philosophie 

hégélienne, que faut-il entendre par   ineffectif ?  

 



8 
 

 

    Le terme ''ineffectivité '' dans le système de Hegel ramène à ce qui est 

inachevé (2013, p. 231). En d’autres termes, ce qui n’est pas arrivé à son terme. 

Dans la préface de la Phénoménologie de l'esprit, Hegel note que le vrai n’est 

effectif que dans la mesure où il est devenir de soi-même (1995, p. 17). En 

appliquant cette réflexion à la théorie du contrat, il en ressort que le contrat  

demeure que comme un ''moment '' incomplet dans la pensée politico-juridique 

hégélienne.  D’un point de vue hégélien,  qu’est-ce que le droit ? 

De son étymologie latine ''directus'', le droit est l'ensemble des dispositions 

interprétatives ou directives qui, au sein de l’Etat, règlent le statut des personnes 

et des biens ainsi que les rapports des personnes publiques et privées. Tentant de 

dépasser cette définition, Hegel présente le droit comme « la  liberté  en  général  

comme  Idée » (1995, § 34. P 83). L'Idée  est,  pour lui le concept réalisé. 

L’histoire d’un point de vue hégélien conduit à saisir le cheminement de l’Idée 

qui, comme vie éthique, donne naissance à l’Etat. Selon Hegel, c'est en l'État se 

trouve réunit la somme des différents contrats et des droits. L’analyse de notre 

cadre théorique permet de saisir tout le sens d’un sujet pareil.                                                                                                         

 

1.2  Le cadre théorique 

Le cadre théorique se définit comme ce qui permet d'expliciter un 

problème précis. Mieux, il rend un travail scientifique et plus clair au grand 

public pour une recherche personnalisée. En ce qui nous concerne, le choix de 

ce sujet d'étude et de recherche, libellé ainsi: Le contrat : l'ineffectivité du droit 

chez Hegel, se situe dans le cadre de la philosophie du droit. Par extension, notre 

sujet a cette particularité de se fondre dans la doctrine des contractualistes qui 

est une expression manifestée du droit. 

Dès lors, qu'est-ce que la philosophie politique et la philosophie du droit 

pour que nous éprouvions le besoin d'y circonscrire notre sujet ?   
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La philosophie politique est une branche de la philosophie qui étudie les 

questions relatives au pouvoir politique, à l’État, au gouvernement, à la loi, à la 

politique, à la paix, à la justice et au bien commun entre autres. Elle est 

considérée comme une des branches de la philosophie pratique à côté de la 

philosophie du droit et de la philosophie morale. Quant à la philosophie du droit, 

elle n'est pas à confondre avec la théorie du droit. Un une distinction est en en 

effet opérée par Hans Kelsen dans la Théorie pure du droit qui est l'étude et 

l'analyse des concepts et principes fondamentaux du droit et des lois. Discipline 

située à l'intersection entre philosophie, études juridiques et sciences politiques. 

Cette philosophie du droit est désignée par Hegel comme Principes de la 

philosophie du droit en 1821 et est souvent distinguée de la « théorie du droit » 

(Rechtlehre), bien que les critères utilisés diffèrent selon les auteurs, et que la 

distinction soit bien souvent difficile à mettre en œuvre. 

 Étant donné que la philosophie politique a pour objectif l'application du 

droit de tous et pour tous dans la société,  le droit à son tour  laisse apparaître 

une variété d’issues philosophiques dans la société comme c’est le cas du contrat 

social qui est un point difficile pour la compréhension de l'ordre politique. Et si, 

depuis l'Antiquité jusqu'a l'époque moderne cette notion de contrat social 

investie, avec des définitions variables, dans de multiples doctrines qui lui 

confèrent ou lui refusent le statut de concept fondamental pour la 

compréhension de l’ordre politique rejetée en 1821 par Hegel, c'est parce qu'il 

trouvait une insuffisance dans les systèmes de ces penseurs en considérant leurs 

théories du contrat social comme un moment dans sa philosophie spéculative. 

Cela  rend le droit ineffectif dans l'application du contrat social.  

        Par ailleurs, si le but de la philosophie politique et du droit est d'établir une 

bonne théorie afin de faire régner la liberté,  alors s'agira-t-il de savoir quel 

intérêt y a t-il à accorder une attention particulière  au contrat ?   
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En effet, notre auteur s'inscrit dans une démarche critique du contrat 

social et dialectique du droit. D'abord, critique parce qu'il trouve erroné les 

systèmes contractualiste de ses adversaires. Ensuite, dialectique parce qu'il fait 

montre d'un dépassement en présentant  trois moments à partir du concept de la 

volonté, à savoir : « l'indétermination, la détermination et l'auto-détermination 

des contractants » (Simone Goyard Fabre, 1996, p. 24). Or, Hegel constate que 

les théories du contrat de ses prédécesseurs ne présentent qu'un moment dans le 

concept de la volonté. Ce qui est appelé la volonté subjective devant laisser 

place à la volonté objective. Cette dialectique est due au fait qu'on recommande 

aux gouvernants, aux hommes d'État, aux peuples de s'instruire précisément de 

l'expérience du contrat pour l'effectivité du droit.  Or, ce qui a résulté, et 

continue de résulter de l'expérience du contrat, c'est que les contractants ont 

toujours eu des mésententes caractérisées par l'injustice. Et ces injustices sont 

dues à l'absence des différents moments du droit allant du particulier à  

l'universel.  

C'est justement pour palier ce droit d'entendement  que nous avons choisi 

ce sujet qui s'inscrit dans le même ordre d'idée que Hegel pour qui, en effet, les 

Principes de la philosophie du droit doit présenter la genèse de l’esprit objectif. 

C'est à dire, l'esprit doit désigner le sujet « comme individu, comme État, 

comme peuple, comme figure d’une œuvre d’art, comme Dieu vénéré dans une 

religion, etc. » (EUGÈNE F., 1964, p.57), qui se réalise en intégrant l’objet 

multiple qui lui fait face.  

 

1.3.   La problématique et les objectifs 

1.3.1.    La problématique 

P. N'da (2015, p.51), écrit : 

« Quel que soit le type de recherche, la recherche naît toujours de l'existence d'un 

problème à résoudre, à clarifier. Il y a problème lorsqu'on ressent la nécessité de 
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combler, un écart conscient entre ce qu'on sait et ce qu'on devrait savoir. Autrement 

dit, il n'y a pas de recherche là où l'on ne pose pas de question ». 

Qu'entendre par « problématique » ? Pour P. N' da (2015, p.51) qui cite François 

Dépelteau, « La problématique est le temps des conjectures qui prépare au test 

Empirique »  (de corroboration ou de réfutation des hypothèses). 

     Le problème de notre recherche se formule ainsi : Dans quelle mesure, le 

contrat ne parvient-il pas à effectuer le droit ? Mieux, en quoi les théories du 

contrat social élaborées par ces prédécesseurs de Hegel souffrent d'inauthenticité 

?   

       La réponse que nous donnons à cette question et que nous nous attellerons à 

justifier tout le long de notre travail se présente avant tout comme une 

hypothèse, à savoir : l'analyse systématique de la volonté, l'acceptation de la ''vie 

Éthique'' comme le lieu du véritable droit, en passant par les différents moments 

du droit tel que ''la famille'', ''la société civile'' et le ''l'État'' qui incarne cette ''vie 

Éthique''.  

La conjecture que nous posons émane ainsi  d'un contexte historique.  

       En effet, historiquement, c'est en 1821 que Hegel a critiqué les conceptions 

contractualiste de l'État. 

 « Sans doute, entend-il d'avantage, en l'occurrence, critiquer Fichte plutôt que 

Pufendorf et Locke, et même Hobbes et Rousseau. Hegel croit retrouver dans les 

contributions destinées à rectifier le jugement du public sur la révolution française, 

publiée par Fichte en 1793 », Simone Goyard-Fabre, (1996, p. 26) 

Cette révolution théorisée par Rousseau a finalement abouti à un échec ou plutôt 

à la terreur. La liberté ou la mort ? Rousseau n'écrit-il pas qu'il faut forcer 

l'homme à être libre ?  

Face à ces faits politiques chaotiques, Hegel préfère faire tirer des leçons en 

repensant  une autre théorie pour une liberté et un droit véritable.  
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  Et comme la philosophie est la quête perpétuelle du savoir qui se repose 

évidemment sur des critiques et suggestions fondées, une autre question surgi : 

quel est donc le système requis pour  l’effectivité du droit véritable ?  

 Cependant, afin de voir notre hypothèse se justifier progressivement tout 

le long de notre travail, des questions s'imposent à nous: comment Hegel 

parvient-il à convaincre le grand public en rendant le droit ineffectif par la 

notion du contrat social ? Quelle peut-être  sa proposition susceptible d'effectuer 

le droit ? Autrement exprimer, comment s'énonce et se justifie la proposition de 

sa théorie du droit ?  

       À la vérité,  c'est aussi l'ensemble de ces interrogations qui nous inspire à 

montrer que le contrat ne peut effectuer le droit. C'est bien évidemment ce qui 

nous permettra de donner les objectifs de ce sujet de recherche. 

 

1.3.2.  Les objectifs 

 Objectif principal 

 Exposer les conceptions antérieures du contrat social en montrant qu'elles ne 

peuvent permettre une effectivité du droit.   

 

 Objectifs secondaires 

Critiquer l'ensemble des conceptions du contrat social à travers le système 

hégélien qui les range dans le droit abstrait.  

Montrer à partir de Hegel que seule la vie éthique ou la réalité morale se 

trouvant dans l'État pourrait effectuer le droit véritable. 

 

  1.4.      La méthode utilisée 

 Notre sujet de recherche s'inscrit dans la méthodologie dialectique. 

Dialectique parce qu'elle fait un dépassement. Mais demandons-nous : Comment 

ctte méthodologie est-elles née ? 
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La dialectique elle vient du grec "dialektikè" appelée aussi art de discuter,  de 

raisonner. Le mot dialectique trouve son origine dans la Grèce antique 

dialegesthai, « converser », et dialegein : « trier, distinguer », legein signifiant « 

parler »). Elle aurait été inventée par le penseur présocratique Zénon d'Élée
1
 , 

mais c'est surtout son emploi systématique dans les dialogues de Platon qui a 

popularisé l'usage du terme. 

Chez Hegel, la dialectique devient non plus une méthode de raisonnement, mais 

le mouvement même de l'esprit dans sa relation à l'être : elle est alors conçue 

comme le moteur interne des choses, qui évoluent par négation et réconciliation. 

Mais là où la dialectique hégélienne était essentiellement idéaliste, elle concerne 

au contraire le mouvement de la matière chez Marx, qui fait des contradictions 

socio-économiques le moteur de l'histoire. La plupart des disciples de Hegel, 

dont Feuerbach, Marx, les théoriciens de l'École de Francfort, Sartre, ou encore 

le poète Breton, donneront leur propre version de la dialectique comme 

mouvement de la réalité. 

 Cette méthode dialectique nous permettra d'analyser notre sujet dans les 

menus détails en recherchant la vérité dans les différentes théories du contrat et 

du droit. Enfin elle nous permettra d'indiquer que seule la vie éthique semble la 

mieux appropriée pour l'effectivité du droit.  

 

5-L'annonce du plan général de développement 

Pour mener à bien notre travail de recherche, nous avons décidé de 

s'organiser  autour de trois grandes parties dont chaque partie sera composées de 

deux chapitres divisés en trois sections chacun. 

                                                           
1
www.wikipédia.org (Diogène Laërce), Sur Platon livre III, consulté le 27 juin 2016 à 18 heures mn. 

http://dia.org/
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 Dans la première partie composée de deux chapitres et divisées en trois 

sections, il est question ici de la considération historique de la notion du contrat 

depuis l'antiquité jusqu'à l'époque moderne dans lequel a émergé la notion du 

contrat et du droit. En d'autres termes, il s'agira pour nous d'exposer l'idée du 

droit à partir de ces différents époques.  

           La deuxième partie de notre travail a pour titre: La société civile et le sens 

du contrat. Elle est composée de deux chapitres et de trois sections. A travers 

cela, nous allons présenter la société civile comme le lieu de la manifestation du 

contrat, mais sous le système dialectique qui a nécessairement besoin de certains 

concepts tel que la propriété, la volonté particulière. Comme telle, ces notions 

s'applique seulement dans la société civile qui est du droit abstrait. Ce qui veut 

dire que la société civile n'est pas l'État qui incarne le droit véritable. C'est la 

compréhension de ce système qui permettra le refus des conceptions du contrat 

du l'effectivité du droit réel. D'où le titre de la seconde partie intitulée critique 

antérieure du contrat social antique et moderne. Il s'agira pour nous de montrer 

aux yeux du monde les erreurs commises par ses prédécesseurs qui cherchaient 

plutôt à établi le droit et libertés mais qui finalement  ont engendrés des crises.   

Si telle est cas, qu'appelle-t-il Hegel droit véritable ?  .  

 La troisième et dernière partie intitulée la vie éthique comme le lieu de la 

manifestation véritable du droit est aussi constituée de deux chapitres et de trois 

sections. Il s'agit dans cette dernière partie, de présenter  dans un premier 

chapitre le fondement et les différents moments de cette vie éthique. Et enfin, 

nous verrons dans le dernier chapitre de cette dernière partie l'État comme 

expression suprême de la liberté ou du droit. 
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Le contrat social étant une solution proposée au problème de la 

justification de la société civile, et non la description d’un type de gouvernement 

particulier. Il a été pensé depuis l'Antiquité, c'est-à-dire chez les plus anciens tels 

que, Platon, Aristote, puis dans d'autres sociétés comme chez les Romains et 

chez les chrétiens. En effet, si pour Platon la relation entre l'homme et l'État part 

sous la soumission, le sacrifice de l'homme pour un seul homme quelques soi les 

circonstances, c'est parce que à ses yeux, c'est la seule condition pour  l'homme  

d'être libre dans l'État.  

Par ailleurs, nous verrons avec Aristote que l'homme est un « animal 

politique », il est naturellement disposé à entrer en société. C'est-à-dire qu'on n'a 

pas besoin d'analyser les circonstances sociales de l'homme, mieux il n'y a pas 

de différence entre l'état de nature et l'état de société.  

En revanche, c'est au Moyen Âge précisément dans le monde romain 

qu'existait un contrat de domination du maître sur l'esclave. C'est pourquoi on 

pourrait dire que chez eux, quelques-uns seulement sont libres.  

       Dans la religion précisément celle du christianisme, l'idée du contrat va se 

trouver dans l'ontologie permettant la liberté spirituelle puis physique. Car selon 

cette conception, quiconque comprend l'enseignement du Christ est en principe 

contre tout esclavage, parce que cet enseignement est fondé sur l'amour. Mais la 

seule condition serait de s'aligner sous les ordres divins 

 Nous montrerons aussi que le contrat social eut un usage nouveau avec 

pour initiateur Grotius jusqu'aux philosophes du contrat social moderne pour qui 

le contrat serait une convention unilatérale où  le Léviathan n'a que des droits 

pour dire que l'homme est naturellement méchant. D'où le contrat de soumission 

PREMIẼRE PARTIE : 

CONSIDẺRATION HISTORIQUE DE LA NOTION 

DE CONTRAT SOCIAL 
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chez Hobbes. Alors que chez Locke on parle maintenant de contrat entre les 

individus et le souverain chargé de garantir les personnes et leurs biens. Chez  

Rousseau c'est le contrat d'association soit entre chaque être et la communauté 

enfin d'atteindre la liberté.  

      Ces différents penseurs de l'antiquité et de l'époque moderne s'étaient 

proposé de réfléchir sur l'organisation de la société et le droit reposé sur la 

nature de leur société, de critiquer les opinions en trouvant leurs théories comme 

l'idéal. C’est-à-dire que seule l'application de ces conceptions que le droit 

pourrait être effectif. Ces philosophes, inspirés par le droit et la justice de la 

société  avaient en commun une confiance totale et inébranlable au contrat social 

qui  était censé conduire l'homme vers la justice, le droit et la liberté.  

 À la vérité, c'est l'ensemble de ces pensées ou opinions qui ont suscité  

davantage de bonne compréhension de la société dans la quête de la démocratie. 

En un mot, le contrat social avait une vision optimiste laquelle vision devrait 

permettre à l'homme et toutes sociétés d'être libre et droit. D'ailleurs, c'est cette 

compréhension implicite ou explicite du contrat qui constitue le point de départ 

de la connaissance de la société chez les sociologues.  

 Ainsi, pour ce qui concerne dans cette partie, c'est d'exposer les 

différentes théories du contrat social depuis l'Antiquité jusqu'à l'époque 

moderne. Pour ce faire, nous allons diviser ces différentes conceptions en deux 

chapitres dont le premier présentera la conception antique du contrat et la 

seconde celle de l'époque moderne.   
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Chapitre I : conception antique du contrat social et du droit 

 

I- Le respect des lois étatique  comme le contrat social implicite chez Platon. 

         Contrairement à ce qu’il existe chez nous et presque partout dans les pays, 

il n’y a pas chez les Grecs une différence essentielle entre l’homme et le citoyen, 

et par voie de conséquence, pas de différence non plus entre morale et politique. 

C’est la notion d’harmonie, issue elle-même de l’harmonie du cosmos, qui règle 

à tous les niveaux l’équilibre entre les êtres. De même que le cosmos est 

ordonné selon des lois stables et rationnelles, de même la Cité doit reproduire 

cette stabilité et cette rationalité des lois, et l’homme juste est celui qui, en se 

conformant à cet ordre, établit en lui harmonie et justice. Le rapport entre 

l’homme et la Cité n’est pas pensé en matière de conflit. L’homme est citoyen, il 

est homme dans la mesure où il est citoyen. Cette remarque est d'autant plus 

claire chez Platon sur la condamnation de Socrate son maître.  

 Lors de son procès, Socrate est condamné à mort par le tribunal d’Athènes 

sous le prétexte qu’il aurait « corrompu » la jeunesse et manqué de respect aux 

dieux. Socrate ne pense pas que ce jugement soit juste. Néanmoins, quand ses 

amis viennent le visiter dans sa cellule pour lui proposer d’organiser son 

évasion, Socrate refuse. Dans un dialogue célèbre de Platon, le Criton, il 

imagine que les lois viennent lui demander des comptes comme dans ce passage 

lorsqu'il s'adresse à Criton :  

 « Qu’est-ce donc que ta sagesse, si tu ne sais pas que la patrie est plus précieuse, plus 

respectable, plus sacrée qu’une mère, qu’un père et que tous les ancêtres, et qu’elle 

tient un plus haut rang chez les dieux et chez les hommes sensés ; qu’il faut avoir pour 
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elle, quand elle est en colère, plus de vénération, de soumission et d’égards que pour 

un père, et, dans ce cas ou la ramener par la persuasion, ou faire ce qu’elle vous 

ordonne de souffrir, se laisser frapper, ou enchaîner ou conduire à la guerre pour y être 

blessé ou tué ; qu’il faut faire tout cela parce que la justice le veut ainsi ; qu’on ne doit 

ni céder, ni reculer , ni abandonner son poste, mais qu’à la guerre, au tribunal et 

partout il faut faire ce qu’ordonnent l’État et la patrie, sinon la faire changer d’idée par 

les moyens qu’autorise la loi. Quant à la violence, si elle est impie à l’égard d’une 

mère ou d’un père, elle l’est bien davantage à l’égard de la patrie ». (PLATON, 

2009, 51a-b) 

C'est pourquoi l’argumentation de Socrate se résume ainsi : il est né dans la cité, 

il est en quelque sorte le fils de la cité et de ses  lois, il a toujours accepté les 

lois, il est resté à Athènes alors qu’il aurait pu s’échapper, et même il aimait 

particulièrement les lois. Il a donc passé un contrat implicite, selon lequel il 

obéirait aux lois. Maintenant que les lois le condamnent, même si elles ont tort il 

doit se soumettre à leur jugement. Fort de son raisonnement, Socrate boit la 

ciguë sous les cris de désespoir de ses amis. 

 À partir de cette analyse Nous pouvons parler de l'idée d'un contrat social  

ayant pour substance les respects des lois de l'État dans la mesure où pour 

Socrate, ce sont les lois viendront nous demander les comptes. Et cette idée fut 

un amour intense et incontournable pour lui. On pourrait même dire que c'est en 

ce moment qu'il y a le droit chez Socrate. Mais Aristote étant le disciple de 

Platon, l'un des célèbres penseurs de la société n'a-t-il pas un point de vue 

incontournable dans l'idée du contrat social pour l'obtention du droit ?   Que fait-

il remarqué au juste ?  

 

II- le contrat d'association non indépendante chez Aristote   

 Avant L'analyse de la conception Aristotélicienne du contrat social 

naturel, on peut dire que chez les grecs la cité est loin d'établir la loi directe 
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permettant de déclarer le juste et l'injuste comme nous l'avons vu avec Platon à 

travers Socrate qui s'est contenté volontairement à respecter les lois.  

 Ainsi, On pourrait dire qu’Aristote fut le premier philosophe à s’opposer à 

l'idée du contrat social. Pour lui, L'homme est par essence un animal politique. 

Ce passage en témoigne : 

 « La cité est au nombre des réalités qui existent naturellement, et (…) l’homme est 

par nature un animal politique. Et celui qui est sans cité, naturellement et non par suite 

des circonstances, est un être dégradé ou au-dessus de l’humanité. Il est comparable à 

l’homme traité ignominieusement par Homère de : Sans famille, sans loi, sans foyer, 

car, en même temps que naturellement apatride, il est aussi un brandon de discorde, et 

on peut le comparer à une pièce isolée au jeu de trictrac » (ARISTOTE, 2014, p 

41). 

À travers cette idée, Aristote s'oppose à tous les penseurs qui estiment que 

l'homme est par nature insociable et également à ceux qui pensent qu'il lui faut 

obligatoirement une autre société. Pour le philosophe au contraire, l'homme tend 

par nature à vivre en cité. En réalisant cette tendance, il accomplit sa nature, ce 

pourquoi il est fait.  

« Personne ne choisirait de posséder tous les biens de ce monde pour en 

jouir seul, car l'homme est un être politique et naturellement fait pour 

vivre en société » (ARISTOTE, 2014, p. 209)   

 Encore une fois, par cette pensée on voit bien que le droit est d'abord naturel 

c'est à dire  qu'il en fait partie même de l'essence de l'homme.  

          Par ailleurs, on peut analyser l'idée  du droit chez Aristote dans l’Éthiques 

à Nicomaque où il sera question de la justice. Ainsi, il présente deux types de 

justices très importantes à savoir : une justice générale et une justice particulière. 

La justice générale est essentiellement morale : il s’agit de la réalisation des 

vertus par l’individu. La justice générale est la plus grande vertu, mais on voit 

bien ce qu’elle a précisément de général : elle est incertaine, individuelle, très 

exigeante. C’est pourquoi il y a une justice particulière, plus modeste, plus 
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précise, mieux déterminée et qui peut se réaliser au sein de la Cité. Cette justice, 

c’est le droit. En Grèce, le droit, c’est le juste. « Dikaion» signifie le juste. Un 

seul mot, le juste. Or qu’est-ce que le juste ? Le juste, c’est rendre à chacun ce 

qui est le sien. Le juste, c’est définir et attribuer le mien et le tien. Fonction du 

juge, essentiellement ordonnatrice. AurelienBiteau dans  son article donnait cet 

exemple suivant à propos du droit naturel chez Aristote : 

« Comment se détermine le tien et le mien ? Par un rapport égal entre des choses. Un 

cordonnier et un avocat ne sauraient recevoir les mêmes honneurs, mais la distribution 

des honneurs n’est pas non plus arbitraire, il y a une juste proportion d’honneurs que 

chacun doit recevoir selon sa fonction et ses réalisations. Cette fonction du droit est 

distributive » (BITEAU Aurelien, 2014, 26/03/ 2017 à 10 h 34 minutes). 

    Enfin, On peut déduire avec Aristote que le droit se manifeste sous deux 

aspects: d'une part le droit naturel en ce sens que l'homme est par nature un être  

social et d'autre part sur les différentes formes de la justice À savoir la justice 

générale reposée  sur la morale et la justice particulier qui prend en compte le 

droit commun. 

 

III- Le concept du contrat et du droit  chez les romains et chrétiens  

 On peut appréhender le concept du contrat chez les romains et les 

chrétiens comme celui de l'aliénation de la personne privée au profit d'un autre. 

D'où l'absence de la liberté concrète donc du droit.  

 Remarquons aussi que, comme les Grecs, les Romains n'ignoraient point 

le concept de liberté mais seuls quelques-uns sont libres. Toutes les guerres, 

toutes les révolutions étaient faites au nom de la liberté. Rappelons à cet effet 

que la société romaine était une société guerrière où les religions jouent un rôle 

fondamental. À la différence des grecs, tous les Romains n'étaient pas libres par 

nature: il y avait des Romains libres et des Romains esclaves. Aussi, pouvait être 

suspendue la liberté individuelle, en vue de lutter pour la liberté de l'Etat. C'est 
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d'ailleurs ce que révèle Pierre Grimal dans son ouvrage intitulé les erreurs de la 

liberté.  

Au chapitre II de cet ouvrage, il montre que dans la République romaine 

archaïque, il existait deux espèces de liberté   

 « Celle des personnes et celle de l'État. L'une et l'autre exigent des victimes. La vie 

d'un homme ne compte pas, en face d'elles, qui sont, chacune dans son ordre, des 

absolus. A l'Intérieur, il est vrai, la liberté personnelle s'appuie sur la garantie des lois. 

Mais dans la région, et lorsque c'est la liberté de la cité qui est en jeu, le citoyen perd 

cette garantie ». (Pierre Grimal, 1989, p. 56. ) 

 La liberté de l'Etat était d'une importance notoire à tel point que lorsque l'intérêt 

de la cité était en jeu, le citoyen devait automatiquement renoncer à lui-même en 

vue de la liberté de l'Etat. Il faut remarquer à cet effet que dans le monde romain 

intervient la séparation entre personne et État. La population se trouve maltraitée 

au gré de l'État. Il n'y avait alors aucune harmonie entre la population et l'État. 

Par conséquent l'État ne pouvait durer et devait s'écouler devant le tribunal de 

l'histoire.  

 Le concept de contrat se trouve chez  les chrétiens dans une perspective 

ontologique entre l'homme et l'absolu pour la manifestation de la liberté et du 

droit des hommes. En effet, dans la conception Judéo-Chrétienne, il eut une 

séparation ontologique entre l'homme et l'absolu, son créateur après la chute 

d’Adam et d’Eve, précisément après le Péché originel (Bible, $ 3, V. 23-24).  

Partant de cette désobéissance, tous les efforts de l'homme pour atteindre 

l'absolu sont vains. Il y a alors nécessité que Dieu vienne à l'homme. Et cela par 

l'amour de Dieu pour l'humanité. C'est ainsi que par l'incarnation de Dieu dans la 

chair, l'homme se réconcilie avec l'absolu, le fini d'avec l'infini. C'est donc par 

l'incarnation que la scission entre le fini et l'infini disparaît. Jésus est le symbole 

de cette réconciliation car il est Dieu fait chair. Dieu dans le monde Hegel G. W. 

F. (1965. P 186) : dit alors qu'avec le monde chrétien ou le monde germanique, 
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«divin est venu dans le monde, a pris place dans l'individu qui est Maintenant 

complètement libre et possède en soi une liberté substantielle. C'est  la réconciliation de 

l'esprit objective avec l'esprit subjectif» 

Ce qui revient à dire que la conscience individuelle, qui relève l'esprit subjectif, 

est parvenue à faire un avec la conscience universelle qui est de l'ordre de 

l'esprit objectif .Il se révèle alors que le christianisme, à la différence des 

religions Orientales, véhicule le principe selon lequel l'homme en tant que tel a 

une valeur absolue. Ainsi, par le christianisme, il y a eu la prise de conscience 

que l'homme est libre et que la liberté spirituelle constitue vraiment sa nature. 

Donc à la restauration de son droit. C'est d'ailleurs ce qu'a écrit Fustel de 

Coulanges à propos du principe chrétien (Recherche et débat) :  

« Ce principe nouveau à propos du christianisme, a été la source d'où a pu venir la 

liberté et du droit de l'individu. Un fois que l'âme s'est trouvée affranchie, le plus 

difficile étai fait et la liberté est  devenue possible  dans l'ordre social ». 

 Il est ici révélé que la liberté chrétienne est primordiale et que cette liberté 

spirituelle est le précurseur de toute liberté et du droit. Certes, le christianisme 

prône la liberté de l'homme sans distinction de race, cependant, il importe de 

savoir à quoi nous renvoie la liberté chrétienne.  

 

Chapitre II : conception moderne du contrat social et du droit  

I- Du contrat et du droit naturel chez Grotius au contrat de soumission comme 

constituant du droit Hobbes 

 

Avant Thomas Hobbes, Grotius fut le premier dans l'histoire de la 

philosophie à moderniser le contrat social après l'on suivi les autres concepteurs. 

Mais dans quelle tradition s'inscrit-il ? Grotius s’inscrit dans la tradition du droit 

naturel. Mais il lui donne un contenu supplémentaire : certes il est lié au droit 

divin, et Grotius se réfère volontiers au thomisme, mais le droit divin opère à 

travers la personne humaine : chacun porte en soi le droit voulu par Dieu. Le 
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droit est l’attribut de la dignité que le créateur a reconnu à l’homme. Mais le 

créateur a également fait de l’homme un être « sociable » : il a le souci de la vie 

en commun, et il est amené, même s’il ne le veut pas (le célèbre « 

etiamsidaremus»), à vivre en paix avec les autres. Pourquoi donc ? Parce que 

l’homme précisément porte en lui son propre droit, son droit de propriété sur lui-

même, qui ne peut exister que s’il respecte celui des autres. Annonçant parfois la 

philosophie des Lumières, Grotius invoque ici la raison, ou encore « 

l’entendement humain, source du droit ». Ce droit « sociable », et sans doute 

inséparable de la nature de l’homme, conduit à respecter le bien d’autrui, à tenir 

sa parole, à être responsable des dommages causés, et à punir ceux qui 

enfreignent ces règles de conduite. Ainsi peut naître la « paix civile ». 

« Cette sociabilité, ou ce soin de maintenir la société d’une manière conforme aux 

lumières de l’entendement humain, est la source du droit proprement nommé, et qui se 

réduit en général à ceci: qu’il faut s’abstenir religieusement de ce qui appartient à 

autrui, lui restituer ce qui lui appartient, ou le profit que l’on en a tiré; l’obligation de 

remplir ses promesses; la réparation des dommages commis par faute; le mérite d’être 

puni par les autres hommes quand on a failli à ses obligations. » (JACQUES 

Garello, 2011, consulté le 26/03/2017 à 15 heure 11 minutes)  

Par là on comprend  avec Grotius que l'idée du contrat social était d'abord 

naturelle Parce qu'elle est une inspiration divine avant d'être social, où les 

hommes prennent en main leur destin en s'acquittant de la justice et le droit. 

C'est également le contrat social conventionnel. 

 Mais que dit Hobbes sur cette conception après Grotius qui a rationalisé  

le contrat et le droit naturel ?  

 C'est dans le Léviathan que Thomas Hobbes expose son idée du contrat 

social en 1650 en faisant le dépassement du dualisme de la théorie de Grotius et 

de Pufendorf (1992, p. 13), pour qui : 
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« La  souveraineté disait-il est le résultat d'une convention par laquelle les 

sujets s'engagent à ne pas résister au souverain et à le laisser disposer de 

leurs forces et leurs facultés comme il le jugera à propos ».  

En effet, La théorie du contrat qu'énonce Hobbes repose sur un seul pacte 

fondamental. Celui-ci stipule que l'union se fait entre 

 « Chacun avec chacun au profit du tiers qui, lui est en dehors du contrat: il s'agit 

d'une unité réelle de tous en une seule et même personne, unité réalisée par une 

convention de chacun avec chacun passée de telle sorte que c'est comme si chacun 

disait à chacun: j'autorise cet homme ou cette assemblée, et je lui abandonne mon droit 

de me gouverner moi-même, à cette condition que tu lui abandonnes ton droit et que tu 

autorises toutes ses actions de la même manière ». Hobbes. T (1985, p 177) 

 Le contrat par aliénation absolue au profit du Monarque ou de l'assemblée 

procède, chez Hobbes, d'une exigence décisive: réaliser la paix et la quiétude 

sociale Pour cela, il faudrait que l'ensemble des pouvoirs, c'est-à-dire la 

Souveraineté soit dans les mains d'un seul homme, un  Léviathan  qui aura la 

force ainsi de réaliser librement les conditions sine qua non à la paix. Son 

pouvoir ne devrait pas être limité sous aucun prétexte. C'est pourquoi le peuple 

aliène sa Souveraineté à son profit sans que lui-même soit concerné par le 

Contrat fondateur. Le monarque ainsi consacré par le contrat trouve un socle 

dont il entend tirer toute la légitimité de ses actes. Car tous ces actes trouvent 

leur fondement, leur justification dans le Contrat par lequel tous se sont aliénés à 

son profit. 

 « Rien de ce que le représentant souverain peut faire à un sujet ne peut, à quelque titre 

que ce soit, être proprement nommé injustice ou tort car tout sujet est auteur de toute 

action accomplie par le souverain, de sorte qu'à celui-ci ne fait jamais défaut le droit à 

que ce soit, sinon en tant qu'il est lui-même le sujet de Dieu, et tenu par-là d'observer 

les lois de nature. » (THOMAS Hobbes,  1985, p. 225). 
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 La restitution doit ainsi être totale, chez Hobbes, afin de mettre dans les 

mains des rois ou monarques un pouvoir échappant au contrôle de toute autorité 

quelle qu'elle soit et également en cela que l'homme s'acquitte du droit.  

 Après cette conception Hobbesienne, du contrat social et du droit un autre 

illustre penseur du droit se prononce. C'est bien John Locke. 

 

II- Le contrat d'assistance mutuelle comme fondement du pouvoir politique et du droit 

chez Locke  

 Au sein du monde animal, il est hors de doute que l'homme est le seul être 

tributaire de la raison et de la liberté. En conséquence, la capacité de juger, de 

jauger et de choisit qui sous-tendent que le comportement individuel de l'homme 

doit également se refléter dans son comportement quand il est en groupe avec 

d'autres hommes. Aussi, cela doit se refléter également dans la gestion de tout ce 

qui regarde son bien-être.  

    Vu sous cet angle il va s'en dire que l'origine du pouvoir politique est la  

volonté des hommes de sauvegarder les droits immanents à leur nature. Qu'est-

ce que alors le pouvoir politique? 

 Locke définit le pouvoir politique ou, ce qui revient au même le 

gouvernement civil comme le droit de faire des lois et de les faire exécuter, au 

besoin en recouvrant à la force et à des sanctions pénales, uniquement en vue du 

Bien public. Ce qui est important ici, c'est la manière dont ce pouvoir voit le 

jour. Il naît  exclusivement par un CONTRAT qui repose sur une convention. 

Mais cette Convention n'est pas un pacte d'association car l'homme vit dans la 

société naturellement. Ce n'est pas volontairement que la société est créée mais 

de façon naturelle. On naît dans la société car on naît forcement dans une famille 

qui Constitue la première société. Le contrat repose donc sur le consentement 

libre des individus. Pour mieux comprendre l'importance de cette partie, il serait 

plus intéressant que nous présentions le concept de consentement :  
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 Avant d'être un mot de la langue française, le terme consensus est un mot 

latin, que traduit le mot consentement. Employé par Aristote, puis par Cicéron, 

Consensus désignait l'accord de tous les hommes sur certaines propositions, en 

tant qu'on considérait cet accord comme preuve de leur vérité. En guise 

d'exemple, s'accordait sur la valeur transcendante de la vie humaine. Tous 

étaient également d'accord sur le dualisme entre le bien et le mal. Personne, de 

façon objective ne se mettait en marge quant à la nécessité de pratiquer le bien et 

d'éviter le mal. Ces propositions constituaient donc les fondements universels de 

la Conscience morale, qu'on ne peut pas récuser. 

 Des lors, le mot a évolué et on parle maintenant d'un accord consensuel 

C'est-à-dire formé du seul consentement de plusieurs individus. En plus donc du 

Premier sens qui désignait une sorte de consentement à la nécessité, le mot 

désigne aujourd'hui un ensemble de décisions qui se veulent convergentes, un 

accord entre plusieurs personnes. 

 Pour situer cette définition dans son contexte, nous disons qu'elle nous a 

permis de savoir qu'il n'y a pas de société humaine sans un minimum de 

Consensus. Il apparaît comme la condition idoine de la cohésion au sein de la 

société. Sans le consentement, on est dans une société ou tous les esprits sont 

portés vers la corruption, le désordre. Ce qui constitue donc l'essence du contrat, 

c'est la liberté, le libre-arbitre c'est-à-dire la liberté de conscience qui est un droit 

fondamental de l'homme.  

 Cette conception de Locke sur le consentement a des racines plus 

profondes lorsqu'on approche son Essai sur l'entendement humain. Dans cet 

OUVRAGE, l'auteur montre que de prime abord, quand on fait une analyse, ce 

n'est pas exactement la société qu'on perçoit mais d'abord la personne humaine 

Ainsi. 
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Pour mieux comprendre le monde, il faut opérer une décomposition des 

individus particuliers qui constituent ce monde. Après cette décomposition, 

force est de constater que chacun a sa perception du monde. 

 De cette conception, Locke tire une conséquence très frappante il n'y aura: 

d'ordre dans le monde que lorsque chacun sera libre de s'adapter à sa propre 

perception du monde. Il faut que chacun puisse se situer par rapport aux autres 

non pas par sa force physique mais par ses propres idées. 

 De cette démonstration découle nécessairement la liberté de conscience 

car la pensée de chaque être ne saurait être confondue ou influencée par une 

autre personne sans compromettre l'ordre du monde. Chacun jouir pleinement de 

ce droit qui prouve qu'il est un être de raison. C'est pourquoi selon Locke John 

(1992, Chap III, $ 19, P 19) « le pouvoir doit œuvrer pour la liberté de l'homme, 

en l'aidant à être lui-même » c'est à dire en participant à tout ce qui regarde la 

conduite de sa vie.  

        C'est dire que le contrat ne peut avoir pour seule origine que dans les idées 

particulières des individus qui composent la société. En ce sens, il est loisible de 

dire que le pouvoir est subordonné aux hommes qui l'ont institué. Tout ce qui lui 

reviendra comme  tâche après son institution, c'est d'empêcher tout ce qui peut 

nuire à l'affirmation personnelle de chacun. Le contrat est dès lors un moment 

primordial qui montre que l'individu même s'il vit en société est par sa 

conception personnelle des choses un être chez qui existe une large place pour 

toute initiative privée. 

 Le consentement prouve donc que la raison humaine n'est pas sous le joug 

d'une contrainte, d'un individu extérieur. Mais on décide de manière volontaire 

de pactiser avec les autres et donc de se dessaisir du pouvoir exécutif qu'on 

détenait à l'état de nature au profit la société. Voilà pourquoi le consentement 

prend un aspect d'assistance mutuelle pour l'effectivité du droit.  
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 Mais cette conception du contrat social ne serait-elle pas pensée  au XIX 

autrement par Rousseau ? Que dit-il sur l'hypothèse du contrat social pour 

l'obtention du droit ?  

 

 

 

 

III- Le contrat d'association volontaire comme condition du droit  chez Rousseau 

 Pour mieux cerner l'hypothèse du contrat social et le droit chez Rousseau 

il serait très capable d'avoir une idée sur sa conception de l'état de nature. En 

effet, pour le philosophe, l’état de nature ne doit pas être confondu avec 

l’analyse qu'il conduit dans le Discours sur l’origine de l’inégalité parmi les 

hommes. (Thème anthropologique). Dans ce texte, le philosophe pense ce que 

serait un véritable état sauvage. Ce serait le contraire de l’état civil, pas 

seulement au sens où la philosophie politique l’entend. Celle-ci pense sous ce 

nom des rapports sociaux non institués politiquement et juridiquement. Or, en 

toute rigueur, un véritable état sauvage serait un état où l’homme vivrait hors 

d’une société, dispersée, sans aucun rapport avec d’autres hommes. Cet état qui 

n’a jamais existé, puisque l’existence humaine est sociale, serait un état où 

l’homme serait « un animal stupide et borné », ne parlerait pas, ne penserait pas, 

n’aurait pas de désirs, seulement des besoins, serait innocent c’est-à-dire non pas 

bon (le fameux mythe du bon sauvage qui n’a rien de rousseauiste), mais 

étranger à une existence morale. Hébétude, innocence, indépendance, 

tranquillité, voilà ce que serait l’état sauvage. Cette construction théorique a 

surtout, pour Rousseau, la fonction de pointer les caractéristiques de l’état social 

: développement de l’intelligence, existence morale et méchanceté due à l’essor 

des passions, servitude, l’homme civil vivant dans la dépendance d’autres 

hommes, malheur.  On comprend mieux que l'état de nature est un état où il 
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n'existe aucune morale, civile et même politique. Ce qui explique la nécessité de 

l'avènement du contrat social à partir de la volonté générale.  

 Chaque individu peut avoir une volonté particulière différente de la 

volonté générale, mais dans le cadre du contrat, la volonté particulière peut être 

contrainte de se soumettre à la volonté générale. La volonté générale n’équivaut 

pas à la volonté de tous les individus, car ce n’est pas la somme de tous les 

intérêts particuliers. La volonté générale ne peut en effet être une somme des 

volontés individuelles dans la mesure où leur but est opposé, la première étant 

inspirée par le bien commun. La souveraineté est la volonté générale. Ce 

souverain s’incarne dans le corps politique.  

 La souveraineté, selon Rousseau, est inaliénable et indivisible, en ce sens 

une république qui divise sa souveraineté n’est plus une république et ne peut 

plus représenter l’intérêt public. 

         Afin de lutter contre des groupes d’individus voulant accaparer la volonté 

générale et la détourner à leur profit, Rousseau a imaginé de créer une institution 

uniquement orientée vers le bien commun : c’est le Législateur. 

 Rousseau utilise le terme de « république » pour désigner toute société 

régie par la loi ou qui est gouvernée par la volonté générale de son peuple. Un 

droit civil est un acte de la volonté générale, selon Rousseau, et la volonté 

générale doit être obéie par tous. Ainsi, l’obéissance à la loi civile est requise 

pour tous les individus par les termes du contrat social. Toutefois, l’institution 

du gouvernement n’est pas un contrat, mais un acte de la volonté générale. 

 En conséquence du contrat social, les lois civiles sont décidées par un vote 

majoritaire des magistrats qui sont élus pour représenter le peuple. La minorité 

qui s’oppose à la volonté de la majorité doit accepter tous les actes de la volonté 

générale, et il ne peut pas refuser de se soumettre à la volonté générale, sans 

violer les termes du contrat. 
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          Le contrat social implique un abandon total et inconditionnel par chaque 

individu de ses propres droits naturels afin d’obtenir les droits associés à la 

citoyenneté. Il n’est pas nécessaire pour le pouvoir souverain de garantir la 

liberté civile et les droits juridiques de ses sujets, parce que ses intérêts sont 

identiques à ceux du peuple. Si quelqu'un refuse de se conformer à la volonté 

générale, le citoyen peut alors être forcé à se conformer par le corps politique : 

c’est le sens du fameux passage dans lequel Rousseau affirme que le citoyen 

peut être « forcé d’être libre ». 

   Dans cette première partie il était question d'exposer les différentes 

conceptions du contrat social pour l'application depuis l'antiquité jusqu'à 

l'époque moderne. Si le contrat social à l'époque antique comme nous l'avons dit 

plus haut effectue le droit de façon implicite, c'est d'abord  parce qu'il n'existait 

pas de texte spécial portant sur le respect strict des lois par convention. Mais, 

l'application de ces lois était considérée comme la substance de l'État. Par 

conséquent selon Platon chacun devait l'appliquer impérativement.   

Chez Platon les lois étaient présentées comme des dieux qui s’ils ne les 

respectent pas elles viendront lui demander des comptes pendant que pour 

Aristote l'homme est par nature un être social ce qui sous-entend que droit est 

également  naturel à l'homme.  

 Par ailleurs, chez les romains, la liberté collective n'existait pas car 

seulement quelques-uns étaient libres. Ce qui veut dire que l'esclavage existait. 

Au Moyen Âge, la croyance en Dieu inspire l'organisation politique et sociale. 

On pense l'individu en société en fonction d'une conception chrétienne de 

l'autorité, où les hommes étaient obligés de se soumettre aux prescriptions 

divine  comme la motivation  de Saint Paul, Bible (Rm 13, 1) dans la : « Que 

toute âme soit soumise aux autorités supérieures ; car il n'y a point d'autorité qui 

ne vienne de Dieu, et celles qui existent ont été instituées par lui »  L'objectif de 

la vie en société est la recherche du bien commun. 
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 C'est au deuxième chapitre de cette première partie que l'avènement  du 

contrat social trouve une conception nouvelle dans l'ordre politique avec pour 

initiateur de cette époque Grotius puis suivi par Hobbes, Locke, et Rousseau. En 

effet, si selon Hobbes le droit s'inscrit dans un contrat de soumission total à un 

dirigeant chargé de sécuriser et d'amener la paix, pour Locke le droit réside 

plutôt dans un contrat d'assistance mutuelle c'est à dire que  L’État est donc 

instauré pour garantir l’état de nature caractérisé par la jouissance par tous de 

leurs droits naturels en lui donnant une sanction légale.  

 Enfin pour Rousseau, le droit s'est perçu dans un contrat d'association peu 

complexe. Ainsi, si pour lui l’homme est naturellement ni bon ni mauvais mais 

rapidement la société le corrompt, jusqu'à ce que chacun agisse bientôt 

égoïstement en vue de son intérêt privé. Le contrat social, tel qu'il est théorisé 

dans Du Contrat social  avait  pour but de rendre le peuple souverain, et de 

l’engager à abandonner son intérêt personnel pour suivre l’intérêt général. 

L’État fut donc créé pour rompre avec l’état de nature, en chargeant la 

communauté des humains de son propre bien-être. 

 Ce sont ces différentes conceptions qui seront  reprise et discutées par 

Kant, Fichte et précisément Hegel, lequel tentera de réconcilier la liberté 

originaire et radicale de l'homme avec l'État et la reconnaissance sociale dans 

une perspective dialectique.  

 Si nous sommes d'avis que le contrat est appliqué que par les hommes 

dans une société donnée, alors il nous incombe de savoir quel sens celle-ci peut-

elle donner au contrat social ? Cependant, en quel sens selon Hegel, le contrat 

social ne peut effectuer le droit ? Ce sont ces réponses à ces questions qui feront 

l'objet de la deuxième partie de notre travail.  
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 On  ne  peut  pas  aborder  la  question du contrat, du droit, et de la liberté 

chez Hegel et passer sous le silence du lieu de sa manifestation qui est la société 

civile. En effet, pour Hegel si le droit est considéré comme la liberté en générale 

comme idée, la condition de ce droit serait la société civile qui, à la vérité lui 

donne un sens. La société civile étant le lieu de la différenciation reposée sur la 

poursuite d’intérêts individuels selon notre auteur, aura autre système pour 

atteindre le droit. Pour Hegel, la société civile naît de l'indépendance de la 

famille reposée sur le sentiment pour faire face à un autre esprit groupe qui à son 

tour est fixé sur les rapports des uns avec les autres. C'est dans ce même rapport 

que va naître le concept du contrat. Ce concept commence d'abord par la 

propriété qui est le droit du mien et du tien exprimant le rapport que l’individu 

entretient avec une chose qui, par hypothèse, n’appartient encore à personne. 

C'est le bien-fondé de l'avènement du concept de la volonté singulière. Et c'est 

l'ensemble de ces volontés singulières qui font place à la volonté générale. Et là, 

n'oublions pas qu'avec Hegel nous ne sommes même pas encore dans l'État mais 

plutôt dans la société civile. C'est le sens du reproche qu'il fait aux penseurs 

contractualistes. 

 Fondamentalement,  Hegel  reproche  aux  penseurs du contrat social  

qu’il  critique  d’ignorer la  nature  spéculative  du contrat social et des risques 

qu'il peut engendrer s'il n'est dialectiquement analysé. Le spéculatif du contrat  

se caractérise  par  le  fait  d’appréhender  le  droit  dans  l’élément  du contrat,  
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mais  au  sein  d’un contrat   qui  n’est  pas  une  volonté subjective  mais plutôt 

objective, car  le  spéculatif  est  une totalité.  On  s’apercevra  aisément à partir 

des écrits des commentateurs de notre auteur, des articles, des des mémoires  

que  les  critiques  hégéliennes portent  sur  l’incapacité  des systèmes de ces 

prédécesseurs  à  appréhender le droit véritable  dans le contrat social.  

 Pour ce fait, nous établirons d'abord dans cette deuxième partie à travers 

le troisième chapitre intitulé la condition  nécessaire de la réalisation du contrat 

et du  droit. Dans ce chapitre, nous exposerons sur la société civile qui est  lieu 

de la manifestation du contrat. C'est également le lieu l'analyse de la propriété, la 

volonté et même de la notion du droite puisque ces concepts sont nécessaires 

pour la phénoménologie du droit. Ensuite, le second chapitre fera montre de la 

critique antérieure de la notion du contrat social antique et moderne où il sera 

question de refuser les différentes conceptions de la notion du contrat social des 

prédécesseurs de notre auteur à  partir de son système. 

 

CHAPITRE III : CONDITIONS NÉCESSAIRES DE LA RÉALISATION 

DU CONTRAT ET DU DROIT. 

I- La société civile, lieu de la manifestation du contrat.  

         Selon l'Encyclopédie de l'agora (2014, version numérique)   la définition la 

plus commune de la société civile en science politique est « l'ensemble des 

rapports interindividuels, des structures familiales, sociales, économiques, 

culturelles, religieuses, qui se déploient dans une société donnée, en dehors du 

cadre et de l'intervention de l'État. » En somme, la société civile, c'est ce qui 

reste d'une société quand l'État se désengage complètement. 

Pour Hegel,  « La société civile est la différence qui vient se placer entre la 

famille et l'État, même si sa formation est postérieure à celle de l'État, qui doit la 

précéder comme une réalité indépendante, pour qu'elle puisse subsister. » 17 Ce 

moment de la différence de familles indépendantes entre elles ou de destruction 
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de la famille  est nécessaire pour l'explication du contrat social. En effet, il existe 

une autre explication que la coexistence des familles indépendantes pour 

expliquer la formation de la société civile c'est à dire que  la destruction de la 

famille libère les enfants pour la société civile. La société civile est 

intermédiaire. La famille représente une première unité, totalité que l'on pourrait 

appeler le contrat naturel, la société civile est plutôt un moment de scission et 

connaît une multiplicité d'individus particuliers, l'État est le « retour à l'unité ».   

 En schématisant, l'individu de la société civile est le particulier. L'être du 

besoin et de sa satisfaction tel qu'il est étudié dans la société civile est un 

mélange de nécessité naturelle et de volonté arbitraire, et comme membres de la 

société civile, les individus sont des particuliers : « des personnes privées ayant 

pour fin leur propre intérêt ». L'individu poursuit son propre but ou but égoïste. 

Mais la poursuite de ce but se faire dans un rapport avec les autres sous forme 

d'un contrat. Et ce contrat a pour point d'encrage  la nécessité naturelle et 

volonté arbitraire qui sont le droit de propriété et la volonté.  En ce qui concerne 

droit de propriété, pour Hegel, n’est pas dépendant de la qualité morale des 

individus ni du contexte socio-politique. En effet, il ne repose que sur la relation 

de l’homme et du bien appropriable l’homme, pourvu d’une volonté, ayant par 

principe un droit « infini » sur la chose en tant qu’elle est sans volonté et la 

volonté dont nous analyserons minutieusement plus tard.  

 

II- La propriété : corps du droit.  

       La notion de la propriété nous renvoie au fait de posséder légalement une 

chose. Cela exclut toute possibilité de possession de la chose donnée par 

quelqu'un d'autre. Il en résulte alors le caractère privé de la propriété. Pour 

Hegel, la propriété est la première existence du droit donc de la liberté. Ainsi 

dans la propriété, « la personne doit se donner une sphère extérieure par sa 

liberté, pour exister comme idée »Hegel, (1995,  §   41. P 88. ). 



37 
 

 

       En d'autres termes, l'individu est certes une personne quand il se sait libre 

mais cette liberté n'est qu'en soi, alors, la liberté ici est abstraite et vide et par 

conséquent la personnalité n'est que subjective. Comment sortir donc de cette 

subjectivité afin de se donner une existence concrète ou du moins devenir une 

personnalité objective ? C'est dans cette optique que s'impose la nécessité d'une 

sphère extérieure ou une chose extérieure en laquelle la personne trouve sa 

détermination et son contenu. Cette chose extérieure est la propriété qui, comme 

nous avons eu à le signaler, est selon Hegel (1975. Vrin. P 20) « l'existence que 

la personne donne à sa liberté ». Par l'acte de volition qui ressort de 

l'appropriation, la liberté humaine se démarque de la chose, et par la propriété, la 

liberté consiste dans la supériorité aux choses. La rationalité de l'appropriation 

réside dans le fait que la subjectivité de la personne s'y trouve supprimée" La 

propriété est donc la présence de la volonté libre dans une chose extérieure. 

Ainsi, dit-il Hegel  (1975. P 20) « la liberté de la personne ne saurait exister 

indépendamment de la liberté de la propriété ». Ce qui revient à dire en quelque 

sorte qu'un homme libre est un homme qui de prime abord se démarque des 

choses pour s'élever au-dessus d'elles par l'acte d'appropriation :  le seul fait de 

vouloir légalement posséder quelque chose. La propriété est indispensable au 

déploiement de la liberté. C'est pourquoi, Hegel a reproché à Platon d'avoir 

rendu l'idée de l'État incapable de propriété privée dans la  République. 

Pour Platon, personne ne devrait rien posséder en propre : tous les biens 

sont pour tous, il va jusqu'à préciser que même les femmes et les enfants sont en 

commun. Platon parle alors de propriété commune. En effet, selon Hegel, la 

propriété commune dont parle Platon est inconcevable. Car d'essence, la 

propriété n'est pas commune mais privée.  En outre, la propriété est le corps de 

la liberté car elle est au cœur de la liberté immédiate et au commencement du 

contrat social, premier moment du processus dialectique de la liberté. Outre cela 

nous remarquons que la notion de propriété présuppose un acte personnel de 
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volition. Il est alors inadmissible de parler de liberté sans faire allusion à la 

volonté. Car, l'homme en exprimant sa liberté révèle en fait la volonté qui se 

veut libre. C'est pourquoi, la théorie de la volonté est indissociable de celle de la 

liberté. Il faut aussi comprendre que c'est par le contrat que l'existence que la 

personne donne à la liberté (à savoir la propriété) se concrétise. 

 

III- LA RELATION DE CONTRAT ET VOLONTÉ 

 1- La reconnaissance de la propriété par l'acte du contrat  

 Le contrat exprime un accord qui est un règlement raisonnable non 

violent, reconnu et justifié non seulement par les besoins immédiats mais aussi 

par la pensée humaine. Le contrat est le point de toute vie commune et ordonnée 

entre les hommes. C'est la première forme d'apparition concrète de la liberté  

donc du droit  (Hegel. 1995, §  71. P. 115) : « cette  relation de volonté à volonté 

est propre et véritable sur lequel la liberté a une existence » 

  Dans la relation contractuelle les contractants doivent se reconnaître 

comme personnes et propriétaires. Dans cette relation, la volonté subjective, 

personnelle et arbitraire devient une volonté objective d'ordre général. 

Autrement dit, une institution sociale. En contractant, l'on admet l'obligation de 

renoncer a priori à toute propriété que les autres ne reconnaissent pas comme la 

mienne. Désormais, l'on ne prend plus rien arbitrairement, par force pour soi-

même. Le contractant se déclare prêt à accepter ce que la société des êtres 

raisonnables estime nécessaire de lui allouer. Dès lors, l'aliénation  de sa 

propriété ne dépendra plus elle aussi de son arbitraire. Elle sera désormais réglée 

selon les besoins de la société qui présentent un caractère de nécessité vis à vis 

de l'arbitraire subjectif car, en société c'est la notion de la loi, commune à tous 

qui prévaut. Le contrat ne lie que les propriétaires qui veulent conserver leur 

propriété légalement. Mais, n'implique nullement l'existence suprême de l'État. 
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 Pour Hegel, c'est une des plus funestes erreurs de transposer la notion du 

contrat qui relève du droit privé sur le plan de l'universalité humaine qu'est 

l'État. De même que l'État ne peut jamais devenir la propriété privée d'un prince 

ou d'un roi, de même le contrat est impuissant à rendre un Etat juste et digne de 

sa volition. 

          En somme, nous retenons que ce qui importe dans le contrat, ce n'est pas 

l'échange en tant que tel mais (Hegel. G. W. F (1975. P 21) : « La reconnaissance 

par autrui, sans laquelle il ne saurait y avoir à proprement parler de propriété ». Et 

puisque le contrat relève du droit privé, il ne saurait être le fondement de l'État 

car il fonde l'État sur la volonté commune issue du libre arbitre des contractants. 

Pour Hegel, il faut une volonté substantielle ou universelle quand il s'agit du 

fondement de l'État. C'est dans cette perspective que nous allons apprécier 

comment la volonté devient universelle et aussi révéler les différents aspects du 

droit  au cours de son déploiement. 

 

2- Le procès dialectique de la volonté 

 Eugène Fleischmann (1992. § . P 18) trouve que la volonté n'est pas selon 

Hegel une faculté (Vermögen) comme chez Kant. Elle n'est non plus différente 

de la pensée qui souhaite voir la réalité se transformer conformément à elle. 

Pour Hegel, (1995. § 21. P 71)  « la volonté n'est volonté véritable que comme 

intelligence pensante » C'est l'activité de la pensée qui permet à la volonté de se 

réaliser en tant que volonté libre et ainsi rendre possible la réalisation du droit. 

Qu'en est-il de la volonté dans son déploiement ? Contrairement à la distinction 

ordinaire qui retient deux moments (l'indétermination et la détermination) dans 

l'analyse de la volonté, Hegel en distingue trois 

            -Le moment de l'indétermination 

            -Le moment de la détermination 

            -Le moment de l'auto détermination 



40 
 

 

 Le premier moment, le moment de l'indétermination consiste en la 

négation du vide, c'est la liberté de l'entendement qui selon Hegel est une liberté 

négative dans la mesure où la volonté ici ne désire rien. La volonté à ce stade est 

une volonté en soi qui selon Kant et Fichte est une volonté universelle. Or, la 

volonté, en effet, ne peut pas ne pas vouloir. C'est alors que le premier moment 

est réfuté au profit du second moment qui est celui de la détermination.  

 Dans le second moment, la volonté veut quelque chose de bien défini et 

de déterminé. Ainsi, dans l'acte de vouloir le moi se restreint, se limite et se 

détermine. C'est, selon Kant et Fichte, le moment de la particularisation. Ici, le 

droit consiste à choisir. Il ne faut pas perdre de vue que ce qui nous importe, 

c'est l'universalité véritable de la volonté. A ce sujet, Hegel dira que les deux 

premiers moments ne doivent pas être considérés dans leur fixité ou du moins 

être maintenus de façon unilatérale. Pour lui, l'universalité de la volonté n'est 

point dans le moment de l'indétermination. Car, la volonté, (Hegel. G. W. F 

(1995.  § 7. P 62) 

 « N'est pas quelque chose d'achevée et d'universel avant la détermination et avant la 

suppression et l'idéalisation de cette détermination car, au contraire, elle n'est volonté 

que comme activité qui opère  sur soi une médiation pour rentrer en sot »  

Ceci, pour dire qu'il n'y a de volonté en tant que telle et universelle qu'au terme 

de son procès dialectique. C'est à dire, après s'être déterminé, Sublimé et 

idéalisé. D'où la nécessité du troisième moment: l'autodétermination. 

 L'autodétermination est celui de la volonté singulière. C'est l'unité des 

deux moments précédents ils se trouvent ainsi réconciliés. Il est question de la,  

Hegel. G. W. F (1995. $ 7. P 61) : «particularité réfléchie sur soi et par là 

élevée à l'universel, c'est à dire l'Individualité » 

Nous parvenons à  la volonté libre. La volonté libre, selon Hegel, est le vouloir 

qui se prend lui-même pour objet, pour contenu et pour but. Cependant, il faut 

noter que la liberté telle qu'elle est présentée ici n'est rien d'autre que le concept 
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de la liberté. Il y a alors nécessité que ce concept soit développé en idée (concept 

réalisé dans l'existence empirique) Ce qui revient à donner à la volonté libre une 

existence concrète. Or, pour Hegel. G. W. F (1995. § 29. P 76) : « le fait qu'une  

existence en général soi l'existence de la volonté libre, est le Droit. Le Droit est donc la liberté 

en général comme idée ». Pour mieux appréhender ce que précède, nous allons 

analyser les notions de Droit, de Devoir et celle de Loi qui semblent  être  

indispensables dans le processus de déploiement du droit véritable et de  la 

liberté. 

IV. LES NOTIONS DE DROIT, DE DEVOIR ET DE LOI DANS LA 

PHILOSOPHIE DU DROIT HÉGÉLIEN 

 

Ces notions sont indispensables parce qu'elles constituent les piliers de la 

constitution. Il y va également de la garantie de la liberté, du droit et de la 

pérennité de l'État. 

 

 1- Notion du droit 

 La notion de droit chez Hegel est différente de celle des juristes. Le droit 

selon Hegel (1975. P 10), va au-delà du droit selon les juristes. Hegel affirme 

qu'il ne faut pas prendre la notion du droit dans « Le sens limité de droit 

juridique, mais dans un sens plus général englobant l'existence empirique de 

toutes les déterminations de la liberté ». 

 Cela s'explique par le fait que l'idée de la liberté s'actualise progressivement. 

Dans ce processus, les différents niveaux dont chacun représente l'existence 

empirique de la liberté dans une de ses déterminations. En effet, le droit dans la 

langue juridique renvoie selon Hegel, d'une part au droit abstrait ou formel, et 

d'autre part, au droit de l'État dont le droit constitutionnel ou droit public interne 

et le droit international public. Cependant, dans la perspective hégélienne, le 

droit est le concept de la liberté réalisée dans l'existence empirique ou dans 
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l'histoire humaine. Le droit hégélien renferme et va au-delà du droit des juristes. 

En d'autres termes, la liberté ne connait sa réalisation que dans le droit tel que 

défini par Hegel. Les différentes formes de droit, ne sont que les différents 

moments du déploiement de la liberté. Rappelons que, le procès de la liberté 

commence depuis le droit abstrait puis il parvient au moment de la moralité 

subjective pour se réaliser dans la moralité objective dont la vérité est "Etat 

rationnel, expression suprême de la liberté. Hegel pouvait alors dire que « le 

droit est la liberté en général comme idée ». 

 Telle est la position hégélienne du droit. Qu'en est-il du devoir selon Hegel ? 

 

2- Notion du devoir 

   Comme nous avons eu à le remarquer, le droit pour Hegel n'est pas limitation 

de la liberté mais sa réalisation effective dans l'existence empirique. Il en sera de 

même pour le devoir. Le devoir n'est pas perçu au « sens moral de soumission à 

une norme (seulement extérieure et transcendante), mais comme le rapport 

constitutif de l'individu et de « sa propre essence ». II est également précisé dans 

le syllogisme du pouvoir de, Gwendoline Jarszyk-Pierre - Jean Labarière (1989, 

p. 246) que: « le devoir ne se surajoute pas à la tâche, mais procède du  

développement systémique du cercle de la nécessité éthique » 

Selon Hegel, (1995, § 261. p. 378) : 

« Le devoir est d'abord un comportement envers quelque chose de Substantiel pour 

moi, d'universel en soi et pour soi, que le droit est au contraire  l'existence empirique 

en général de cette réalité substantielle, et, par conséquent, l'aspect de sa particularité 

et de ma liberté particulière, ainsi il apparaît que, à leurs étapes formelles, l'un  et 

l'autre sont répartis entre des aspects ou des personnes diverses ». 

      II faut remarquer que droit et devoir procèdent   du même principe à savoir 

la liberté personnelle. C'est dans cette perspective que Hegel a repensé les 

rapports du droit et du devoir pour enfin affirmer leur identité dans l'État. 
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2.1 Identité droit et devoir 

    Ordinairement, ce qui est un droit pour l'un (le citoyen) devient un devoir 

pour l'autre (l’État). Mais pour Hegel, cette façon de concevoir n'est vraie que 

dans le cas du droit abstrait et dans le champ du phénomène. Hegel, (1995, § 

155, P 117) : 

« Dans le droit abstrait, j'ai un droit et un autre a un devoir correspondant, dans la 

moralité  subjective, le droit de ma conscience et de ma volonté propre et celui de mon 

bonheur sont identiques au devoir, et objectifs seulement à titre de devoir-être ».  

Par contre, dans la moralité objective, puisqu'il y a identité de la volonté 

universelle et particulière alors devoir et droit coïncident. L'homme a des 

devoirs dans la mesure où il a des droits, et des droits dans la mesure où il a des 

devoirs. Ce principe d'identité ou contractuel sera principalement dans le cadre 

de l'État, vérité de la moralité objective que nous verrons plus tard.  

    Dès lors, que dit-il sur la notion de la loi ? 

 

3- Notion de loi 

       Lorsque Hegel fait la relation du droit et de la loi, c'est le droit juridique ou 

le droit positif en général qu'il envisage. La loi selon Hegel, c'est Hegel, (1995,  

§ 211, P 237). «  Ce qui est en soi le droit, est posé dans son existence objective, 

c'est-à-dire de pour la conscience par la pensée. Il est Connu comme ce qui est et 

vaut justement ». 

       Pour lui, Hegel, (1995, §  211, P 237) : « Le droit est devenir  loi »  afin de 

recevoir non seulement la forme de son universalité mais encore sa vraie 

détermination. Il en ressort alors que, Eugène Fleischmann, (1992, P $ 211, P 

230) : « La prise de conscience de la loi, la pensée de la loi, implique 

nécessairement la forme de l'universalité ». 

La loi est importante car objet de la constitution qui est l'expression même du 

peuple. Contrairement à VON Haller, à l'école de Savigny et de Puchta qui 

manifeste une haine amère de la loi, de toute législation, et voit l'État comme 
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Source de la loi, Hegel accorde une importance notoire à la loi car pour lui, 

Hegel, (1965, P 140) : « seule la volonté qui obéit à la loi est libre ». 

L'obéissance à la loi est obéissance à soi-même. Le droit, le devoir comme la loi 

concourent à la réalisation concrète de la liberté de l'État comme celle du 

citoyen.  

         En somme, nous pouvons dire  que la société civile est le lieu de la 

manifestation du contrat. Mais pour que ce contrat s’inscrive dans l'ordre du 

droit il faut selon Hegel un processus. Dès lors, que reproche-t-il à la conception 

des contractualistes depuis l'antiquité jusqu'à l'époque moderne ?  C'est le bien 

fondé du deuxième chapitre de cette deuxième partie.  

 

CHAPITRE IV : CRITIQUE HÉGÉLIENNE DES CONCEPTIONS 

INTÉRIEURES DU CONTRAT : CONTRAT SOCIAL ANTIQUE ET 

MODERNE 

       La société civile étant le lieu de la manifestation du contrat social régis également 

par des normes élaborées par chaque penseur à partir d'un système, Hegel présente le 

tien qu'il trouve comme meilleur. Ce qui a valu la critique de la conception du contrat 

social de ses prédécesseurs depuis l'antiquité jusqu'à l'époque moderne dont nous 

allons analyser ensemble.  

 

I- Quelques critiques du contrat social  antique.  

1- Refus du contrat implicite dans l'État '' substantiel '' de Platon  

 En se référant au texte précédent de Platon intitulé  Le respect des lois 

comme le contrat social implicite chez Platon, on peut dire que pour Hegel, 

Platon voyait dans la particularité un facteur de désordre ou de dissension. Ainsi 

dans Son État seulement substantiel, les droits de l'individu sont sacrifies à 

l'unité du tout. Pour Hegel, (1995, § 46. P 92) : « l'idée de l'État platonicien 
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contient une injustice visa-vas  de la personne en la rendant incapable, par une 

mesure générale, de propriété privée ». 

L'État défendait la collectivité et supprimait le droit de la liberté personnelle. 

L'État platonicien, en voulant éliminer de la vie publique les excès de la 

particularité, empêche la réalisation d'un ordre universel et concret. Il en découle 

alors une substitution de l'excès  de l'universalisme à l'excès du particularisme. 

Or, pour Hegel, (1995, § 45 R, p. 91) : « du point  de vue de la liberté et du 

droit, la propriété est sa première existence, son but essentiel pour soi ». C'est la 

forme la plus pauvre, la plus abstraite possible de la réalisation de la liberté. 

Cela s'explique par le fait que l'homme, pour subsister a besoin de plusieurs 

objets. Ainsi, dans l'acte de possession puis d'appropriation, la volonté libre y 

trouve sa forme concrète de réalisation. Ici, l'homme cherche sa liberté dans les 

choses qu'il possède. 

       En somme, l'État de Platon ne connaissait pas la liberté subjective car, pour 

lui, seul l’Etat est valorisé, idéalisé. L'individu est éduqué en vue d'appartenir à 

l'État, de le servir. L'individu y est considéré comme un bien et non une 

personne. Pourtant, la liberté subjective est indispensable au déploiement de la 

liberté ou à sa réalisation concrète. Il est alors inconcevable de prôner la liberté 

du ''Tout'' sans que l'individu ne l'expérimente personnellement. En concevant 

ainsi, nous rendons fragile la liberté du Tout à savoir la liberté de l’État dans la 

mesure où le ''Tout'' n'a de sens sans ''la partie''. Il ne faut pas négliger l'intérêt 

particulier, la liberté subjective au profil de la liberté de L’Etat. Il est d'autant 

plus grave de privilégier la liberté subjective au détriment de celle de l'État. 

Mieux, la particularité n'a de sens que dans l'universalité. Cette insuffisance de 

la liberté donc du droit sera à nouveau constaté chez Aristote.  

 

2-  Critique du contrat d'association non indépendante chez Aristote 
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 Avec la conception aristotélicienne du contrat d'association non 

indépendante de l'homme, on pourrait lui infliger une critique à partir de celle du 

système de Hegel. En effet, si Aristote estime que la société est naturelle, chez 

Hegel elle est le lieu de la différenciation, où l’homme s’y rapporte à autrui non 

pas sur le mode de l’amour familial ni sur celui de la coappartenance à un même 

cité, mais sur le mode de la concurrence et de la défense de ses intérêts égoïstes 

(§ 187). C'est pourquoi la société naturelle Aristotélicienne sera rangée dans le 

système hégélien comme celle de ''la famille''. Or, chez Hegel la famille qui  est 

la sphère des liens seulement « naturels ». Elle est certes une institution, mais 

une institution qui repose sur le sentiment, (Hegel (1995, § 158, P 198) : 

 « En  tant  que  substantialité  immédiate  de  l'esprit,  la famille  se  détermine  par  son  

unité  sentie,  par  l'amour, de  sorte  que  la  disposition  d'esprit  correspondante  est la  

conscience  d'avoir  son  individualité  dans  cette  unité qui  est  l'essence  en  soi  et  

pour  soi,  et  de  n'exister  en elle  que  comme  membre  et  non  pas  comme  personne 

pour  soi ». 

Pour cette raison, il y a une multiplicité de familles, dont chacune n’a qu’une 

durée réduite. Certes, la famille chez Hegel en fait partie de la mortalité 

objective,  mais elle est loin d'effectuer le droit puisqu'elle repose sur le 

sentiment.  

       Par ailleurs, les différentes formes de justice élaborées par Aristote à savoir 

la justice générale et la justice particulière sont loin d'effectuer le droit. En effet,  

si la justice générale est essentiellement morale et qu'il s’agit de la réalisation 

des vertus par l’individu en ce sens qu'elle  est la plus grande vertu, en même 

temps  incertaine, individuelle, très exigeante. Pour Hegel cette justice ne 

pourrait aucunement effectuer le droit car chaque individu serait livré à lui-

même et  la morale ne pourrait s'exercer seule sans une autre qui serait au-dessus 

de celle de la morale individuelle, capable de la faire appliquer. Cet autre n'est 

rien que l'État. La mortalité individuelle dont parle Aristote s'inscrit  ''la moralité 

subjective'' chez  Hegel car elle repose sur la volonté de l'individu.  
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« Le  point  de  vue  moral  est  celui  de  la  volonté  au moment  où elle  cesse  d'être  

infinie  en soi  pour le devenir pour  soi.  Ce  retour  de  la  volonté  à  soi et  son  

identité  existant  pour  soi  en  face  de  l'existence en  soi  immédiate  et  des  

déterminations  spécifiées  qui  se développent  à  ce  niveau,  définissent  la  personne  

comme sujet ». Hegel, (1995, §  105, p. 145). 

En ce qui concerne la justice particulière d'Aristote, elle est considérée dans le 

système hégélien comme  l'aliénation de la personne privée au détriment d'une 

seule personne.   Puisque cette justice lui donne tout le pouvoir de distribution à 

chacun ce qu'il mérite mais sans liaison avec la justice générale ou public. D'où 

l'absence de liberté et du droit. C'est l'erreur du contrat d'association et juridique  

naturel d'Aristote aux yeux de Hegel.  

 Après la critique hégélienne du contrat d'association naturelle de Aristote 

nous verrons enfin dans l'époque antique celle qui attend les romains et les 

chrétiens.  

 

3- Refus du concept du contrat et du droit chez les Romains et Chrétiens 

 Hegel faisait remarquer qu'avec le monde oriental, l'esprit est dans la 

phase de l'enfance, puis la phase de l'adolescence avec le monde grec et le 

monde romain, l'esprit connut la phrase virile. Il n'y avait  « entre population et 

État aucune harmonie » Hegel, (1965, pp. 12-13).  Le pouvoir était concentré 

dans la main d'un seul individu qui n'était qu'un atome isolé et indifférent à 

l'intérêt de l'État. « L'État n'est pas soutenu par la volonté des citoyens, il 

exprime seulement la volonté qu'à  l'empereur et cela d'une manière aussi 

arbitraire que possible » : Eugène. F.  (1992 §  357, p. 370). C'est l'universel qui 

imposait aux individus son joug. Ainsi, (Hegel, (1995, p 289) :  

« Sous lui ils doivent renoncer à eux même, mais ils acquièrent en échange 

leur propre universalité, c'est à dire la personnalité: en tant que personnes 

privées ils deviennent des personnes juridiques ».  



48 
 

 

Dans le service, l'individu s'imprègne dans l'universalité abstraite et devient 

personnalité. L'universalité abstraite qui leur est conférée, les transforme en 

personne juridique. En réalité « l'individu a des buts pour soi, mais il ne les 

atteint qu'en se mettant au service d'un universel, de l'État », Hegel, (1995, §   41 

p). De ce fait, les individus sont repliés exclusivement sur leurs intérêts privés, 

sur leur propriété, qui est la matérialisation extérieure de leur être, c'est à dire « 

une sphère extérieure pour sa liberté ». C'est la propriété qui fait l'existence de la 

personnalité : « la propriété comme existence de la personnalité ». Car, c'est en 

cela que réside l'existence objective des individus. En outre, il faut remarquer 

qu'ainsi naît le monde du droit formel abstrait, le droit de la propriété. Car, le 

droit n'est que le cadastre des propriétés des individus. Il se révèle  alors selon 

Hegel que droit et droit de propriété sont une seule et même chose. Désormais, 

la notion de personne juridique est dépersonnalisée, vidée de toute réalité 

humaine. En découle que l'esprit devient étranger à lui-même. Indépendante des 

conditions concrètes, nous déduisons que « la personne juridique du droit 

romain est le concept simple de l'aliénation de la conscience de soi », Roger  

Garaudy, (1985, P 75), « l'individu isolé cherche alors dans le développement du 

droit privé la consolation pour la liberté perdue » comme Hegel l'a Souligné à  la 

page 291 dans la Raison dans l'histoire.  

 Quant au concept de contrat chez les chrétiens, il repose sur la soumission 

des hommes aux lois divine sous le mode de la liberté et du droit. C'est pourquoi 

Hegel (1965, p 186)   nous  rappelle qu' « à l'époque chrétienne, l'esprit divin est 

venu dans le monde, a pris place dans l'individu qui est maintenant 

complètement libre et possède en soi une liberté substantielle »,  c'est à dire la 

liberté rationnelle en soi. Hegel juge la liberté chrétienne trop spirituelle, même 

si par rapport aux conceptions antiques de la liberté, le christianisme est fut le 

seul à concevoir la liberté universelle ou à poser le principe que l'homme en tant 

que tel es libre. 
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 En effet, l'autorité pontificale, les exactions financières de la curie 

(ensemble des administrations pontificales), le règne « par la violence, la 

tromperie et la fausse sainteté» de l'autorité ecclésiastique dénaturent le 

christianisme et le rendirent monstrueux. Le clergé a servi en grande partie à 

justifier le régime de son époque. Au lieu de renforcer la liberté spirituelle, a 

servi,  à justifier le pouvoir monarchique il a aussi suscité un changement 

politique et n'a fait que renforcer le système en place qui est un système 

despotique. II y a une complicité entre le clergé et le système monarchique A ce 

niveau, apparaît une dégradation du but du christianisme. Hegel (1965, p 84) a 

affirmé également que 

 « L’adoption du christianisme n'a pas entraîné immédiatement l'abolition 

de l'esclavage la liberté n’a pas aussitôt régné dans les États ; les 

gouvernements et les constitutions n'ont pas été d'emblée rationnellement 

organisés ou même fondés sur ce principe de liberté ». 

Pour Hegel, le christianisme n'a pas pu atteindre son objectif dans la mesure où 

il a négligé la liberté donc du droit pratique et s'est cantonné à la liberté 

spirituelle. Ainsi, la liberté chrétienne paraît aux yeux de Hegel, comme une 

liberté purement abstraite en ce sens qu' « elle ne se manifeste que par le 

sentiment (Empfindung), dans la mesure où elle n'est que foi, amour  et espoir » 

Eugène. F (1992, § 359, P 371),  liberté chrétienne ne sera réalisée que dans le 

monde avenir. Il en ressort que, dans la perspective hégélienne, la liberté 

chrétienne n'est qu'espérance. Vu l'échec du christianisme, des penseurs de 

lumière ont favorisé ou du moins suscité la prise de conscience de l'homme sur 

sa situation d'être libre capable de s'assumer.  

         En somme nous retenons que le droit romain et chrétien n'est qu'une farce, 

il n'est qu'un droit  en pensée, un droit en idée. Elle n'est pas un droit   effectif et 

vivant qui n'est rien d'autre que la liberté concrète.  
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         Après cette critique hégélienne du contrat social et du droit  antique, nous 

verrons maintenant les critiques hégéliennes réservées à la conception moderne 

du contrat social. 

 

 

 

 

II- Quelques critiques du contrat social moderne. 

1-Critique du contrat d'esclaves volontaire chez Grotius et contrat de soumission comme 

constituant du droit Hobbes 

 La critique que l'on pourrait faire à  Grotius, premier penseur du contrat 

social moderne et à Hobbes à partir du système hégélien est claire. En effet, du 

moment où le contrat repose sur la forme de l'esclavage volontaire ou nécessaire  

il ne pourrait aucunement  effectuer le droit aux yeux de Hegel car ce type de 

contrat est encore formel parce qu'il est fondé sur la domination.  

Lorsque Grotius parle de contrat volontaire, c'est à dire les hommes doivent 

renoncer et transférer leur autorité commune à un souverain, la vente d'un 

peuple à un roi, le peuple se dépouille totalement de sa souveraineté au profit 

d'une personne. Or, chez Hegel renoncer à sa souveraineté pour une personne 

serait une aliénation puisqu'il n'existe aucune liaison maintenant entre la volonté 

des personnes et le souverain. Ce qui est appelé dans la dialectique de la volonté   

la détermination  qui est le second  moment de la véritable volonté. La 

détermination de la volonté  est considérée comme une prise de position donc 

particulière  et n'est pas forcément une volonté universelle.  

 En outre, la critique hégélienne du contrat de nécessité de Grotius est 

également nette si nous tenons compte de la logique hégélienne. Ainsi, à ses 

yeux, les individus qui renoncent à leur droit pour le confier à un autre font 

preuve de la substitution du particularisme au profit de l'universalisme. 
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 Quant au contrat de soumission de Hobbes, le reproche hégélien sera 

également nette. Si Hobbes considère d'aventure que le contrat par aliénation 

absolue au profit du Léviathan, du Monarque ou de l'assemblée procède, est 

d'une exigence décisive en ce sens qu'il a pour objectif de réaliser la paix et la 

quiétude sociale. Pour Hegel, se serait de défendre la collectivité et supprimer le 

droit de la liberté personnelle. Puisque, les questions même de la volonté et de la 

propreté analysées  philosophiquement chez Hegel sont peu importantes pour 

Hobbes. Or, selon Vieillard-Baron. Jean-Jean-Louis (2006, p 180) : 

« Au premier niveau, qui est celui du droit abstrait, l'être humain se définit comme 

personne juridique capable de propriété. C'est le premier pas de l'homme dans la sphère 

du droit ;  le droit est alors simplement formel. Sans propriété il n'y aurait pas de droit 

au sens plus large de tout l'ensemble des institutions humaines ». 

 À partir de cette pensée on comprend que la conception Hobbesienne, en 

voulant éliminer de la vie publique les excès, la liberté, empêche de ce fait la 

réalisation d'un ordre universel et concret. Il en découle alors une substitution de 

l'excès  de l'universalisme à l'excès du particularisme ce dont sans les deux 

moments la liberté et le droit ne peuvent être effective.  

 

      2 - Refus du contrat d'assistance mutuelle comme fondement du pouvoir 

politique pour l'effectivité  du droit chez Locke. 

Le refus  du contrat d'assistance mutuelle comme fondement du pouvoir 

politique et du droit chez Locke ce fait dans une logique hégélienne.  

    D'abord, nous n'oublions pas que chez Hegel pour que toute chose soit 

concrète il faut qu'elle parcourt trois moments. En ce qui concerne sa 

philosophie politique il en fait de même pour l'évolution du droit. Ainsi expose-

t-il le Droit abstrait qui présente l’appropriation des choses par l’homme et cela   

dans son aspect à la fois factuel et légal et examine dans cette même sphère la 

notion de propriété, du contrat et crimes et châtiment. Ensuite viens, 
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-  De la moralité subjective là où l'agit considéré dans le moment de la 

«moralité» vise l’accomplissement de buts particuliers. Et enfin,     

-  De moralité objective traduit aussi sous le terme : (La vie éthique) désigne la 

sphère des organisations intersubjectives unifiées par une règle commune. 

Alors, en constatant avec Locke qui estime que le pouvoir politique est ce 

qui revient au même le gouvernement  civil comme le droit de faire des lois et 

de les faire exécuter, au besoin en recouvrant à la force et à des sanctions 

pénales, uniquement en vue du bien public, cette idée serait tout affaire contraire 

selon la conception de Hegel. Pour lui, en effet, un pouvoir qui revient au peuple 

est un pouvoir abstrait dans la mesure où il est comparable à la société civile 

située dans la sphère de la moralité objective qui est le moment de la multiplicité 

ou l'homme s'y attache à autrui non pas sur le mot de l'amour familial ni sur 

celui à un même État, mais sur le mode de la concurrence et de la défense de ces 

intérêts égoïste  (§ 187). Or, c'est également dans la société civile que s'examine 

la notion de propriété, du contrat et du crime et châtiment. 

  À partir de cette  exposition hégélienne, on pourra constater à la vérité 

que le contrat de consensus entre les hommes qui est le sens d'intérêt chez Locke 

n'est qu'un moment ou encore un contrat d'entendement chez Hegel puisse qu'il 

est considéré selon le commentaire relatif au contrat chez Hegel par Eugène. F 

(1964, § 75, p. 98) comme « le lieu des propriétés en tant qu'institution sociale 

objective qui n'a rien encore de commune avec l'État ». Or, ce qui n'a rien avec 

l'État ne peut effectuer la liberté et le droit concret. Alors, on pourrait 

comprendre avec Locke que le pouvoir politique est plus concentré dans la main 

du peuple plutôt que l'État considéré comme le véritable détenteur de la liberté 

et du droit aux yeux de Hegel. Il prend en compte (l’État) la somme des 

propriétés,  les volontés et de l'auto - volonté qui est la volonté libre. 

        Vu ces refus hégéliens du contrat d'assistance mutuelle chez Locke, n'a-t-il 

pas eu raison de critiquer directement Rousseau ?  
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3- Critique du contrat d'association volontaire comme condition de la liberté et du droit  chez 

Rousseau 

La critique hégélienne du contrat d'association volontaire se fait à partir 

d'un événement passé qui a abouti à un échec dont il voulait faire tirer des 

leçons.  

      D'abord, en ce qui concerne le concept de la volonté, Pour Hegel, (1995, §  

258 p 272) Rousseau a parfaitement vu l'essence de l'homme c'est-à-dire la 

volonté en termes : 

« Dans  l'examen  de  ce  concept,  Rousseau  a  eu  le  mérite d'établir  à  la  base  de  

l'État  un  principe  qui,  non  seulement  dans  sa  forme  (comme par exemple l'instinct  

social, l'autorité  divine),  mais  encore  dans  son  contenu,  est de  la  pensée  et  même  

est  la  pensée,  puisque  c'est  la volonté ». 

 L'homme est volonté pensante c'est-à-dire liberté. Le fondement du corps social 

est la volonté générale, indivisible et inaliénable. Ce qui se réalise doit être 

l'émanation de la volonté. Chaque volonté s'élevant à la volonté générale devient 

la volonté d'un citoyen et non plus d'un homme privé. La société est l'œuvre de 

tous. Cette volonté est réellement universelle. Elle est la liberté absolue et le 

peuple se connaît immédiatement dans la loi. L'homme doit donc être citoyen.  

 À la vérité, ce que n'a pas vu Rousseau, c'est qu'une société c'est aussi des 

corps constitués, des groupes sociaux, des corporations. Il y a des États dans 

l'État. Or, pour Rousseau ces divisions n'ont pas de raison d'être. Elles expriment 

l'aliénation de la volonté. C'est pourquoi elles doivent disparaître et à leur place 

doit surgir la volonté singulière et universelle. Négation des groupes au profit de 

l'identité entre volonté particulière et universelle. C'est la liberté absolue.  

 Cette thèse est celle de la Révolution française et elle aboutit à un échec 

ou plutôt à la terreur.  Eugène. F (1992, § 75, p 99) La liberté ou la mort ? 

Rousseau n'écrit-il pas qu'il faut forcer l'homme à être libre ? La liberté ou la 

mort, on les a pris au mot. C'est la terreur. Si l'homme, volonté universelle, se 

pense dans l'État il ne reste plus qu'un universel abstrait (et donc négatif). Les 
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groupes sociaux disparaissent et à leur place la nation apparaît une et indivisible. 

La volonté générale comme absolue s'oppose à la poussière atomique des 

individus. Entre les deux, il n'y a rien. Quiconque s'oppose est suspect. Il ne 

reste que la mort. Le gouvernement est la faction victorieuse et si le 

gouvernement est toujours capable, la masse inopérante est toujours suspecte. 

Cette terreur de la masse est l'aboutissement de la liberté absolue qui vient de ne 

pas avoir tenu assez compte des groupes sociaux. Il faut donc partir de l'analyse 

de la société civile qui d'ailleurs est le centre même du contrat n'ayant rien à voir 

avec l'État. La pensée politique de Hegel veut être une pensée de la politique 

réelle. Toute politique qui se donnerait comme extérieure et supérieure est 

condamnée par Hegel car elle est abstraction et entendement et non raison. 

Séparer philosophie et politique, c'est abandonner la réalisation de la raison : 

nous avons un simple discours de plus sur l'État. Il s'agit de chercher quels sont 

les fondements de la politique. Il faut éviter le « pseudo universel » formel 

opposé à la réalité. Philosopher sur l'État c'est philosopher contre l'État. Pour le 

dire autrement toute philosophie exprime nécessairement son temps. Il ne s'agit 

pas de dresser le plan de l'État idéal, d'opposer ce qui devrait être à ce qui est. Il 

s'agit au contraire de penser l'État moderne tel qu'il est. 
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      Nous avons vue dans cette deuxième partie qu'il était nécessaire de connaître 

d'abord  la société civile qui donne un sens au contrat. Puisque c'est en elle que 

s'entretient les rapports des uns entre les autres. Pour ce fait, Hegel exige 

l'analyse de certains concepts pour la compréhension du contrat social et même 

pour l'avènement droit. Telles sont la propriété, la volonté, et les notions de 

droit, devoir, loi. En effet, comme nous l'avons vu, la notion telle que la 

propriété est très importante aux yeux de notre auteur car elle nous renvoie au 

fait de posséder légalement une chose. Cela exclut toute possibilité de 

possession de la chose donnée par quelqu'un d'autre. Il en résulte alors le 

caractère privé de la propriété. Pour Hegel, la propriété est la première existence 

du droit donc de la liberté. Ainsi dans la propriété, « la personne doit se donner 

une sphère extérieure par sa liberté, pour exister comme idée ». 

 C'est la connaissance de cette notion chez Hegel qui permet la relation 

entre le contrat et la volonté. Si Le contrat est le point de toute vie commune et 

ordonnée entre les hommes, pour Hegel, sa première forme d'apparition concrète 

est la liberté donc du droit. Pour ce fait, il faut l'implication de la volonté des 

deux contractants avant le renoncement a priori à toute propriété car désormais, 

les contractants ne prennent plus rien arbitrairement, par force pour soi-même. 

Mais ce qu'il faut surtout retenir c'est que chez Hegel l'exercice du contrat revêt 

des propriétés privé c'est à dire des contractants dans la sphère de la société 

civile rationnelle. Ce qui n'est même pas encore l'État fondé sur la volonté 

subjective et universelle humaine. Et c'est le bien-fondé de sa critique des 

philosophes du contrat social. 
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 Enfin, comme nous l'avons vu d'abord avec les philosophes de l'antiquité 

tel que Platon, où  la critique  du contrat pour  renoncement substantiel de la 

liberté a eu lieu justement  car la volonté des hommes étaient  piétinés au profit 

des lois. Chez Aristote, dans le système hégélien on voit qu'il n'existe même pas 

l'État qui est la véritable société puisque selon Aristote il n'y a pas de différence 

entre état de nature et état de société. Aussi chez les romains c'était quelques 

personnes qui étaient libre ce qui fait pas montre de droit universel et chez les 

chrétiens on parlait de l'aliénation de l'homme au profit du divin. C'est 

également le même reproche qui est constaté chez les penseurs modernes du 

contrat tel que Hobbes, Locke, et Rousseau.  

 Aux yeux de Hegel, le système de Hobbes ne donne aucune liberté aux 

hommes puisque n'existe pas de volonté substantielle. C'est à dire tout est 

forcément confié au Léviathan. De même chez Locke, Hegel refuse sa démarche 

d'assistance mutuelle dans la mesure où les hommes dans la société civile 

domineraient l'État puisque qu'ils se verront prioritaires alors que pour Hegel est 

considéré comme l'institution suprême inaliénable. Enfin, Hegel corrige 

Rousseau qui n'a pas su qu'il y avait des États dans l'État et qu'il ne fallait pas 

négliger les groupes singuliers au profit de l'universel qui est l'État. Ce qui est 

injuste et revêt même de la fausse démocratie.  

 Vu la société civile qui avait pour but de donner un sens au contrat social 

c'est à dire des conditions et des critiques parce que jugé insatisfaisante. Quel est 

selon Hegel, le lieu véritable de la manifestation du droit ? La réponse à cette 

question sera l'objet de notre troisième partie.  

 

 

 

 

 



57 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TROISIEME PARTIE : 

 LA VIE ETHIQUE (DIE SITTLICHKEIT) 

COMME LIEU DE LA MANIFESTATION 

VERITABLE DU DROIT 
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          Le but de cette troisième partie c'est de montrer le processus qui permet 

d'effectuer le droit. En effet, si le contrat n'a pas pu effectuer le droit comme 

nous l'avons vu dans les chapitres précédents, c'est parce qu'aux yeux de Hegel 

les systèmes de ses prédécesseurs étaient incapables d'analyser minutieusement 

le concept du contrat véritable  dont les éléments qu'il met en exergue sont soit 

omis ou ôtés. C'est l'exemple du concept de la propriété,  la volonté qui en sont 

les piliers  de l'événement de la liberté,  du droit. Mais encore, les prédécesseurs 

de notre auteur n'arrivaient pas à faire une la distinction des différents lieux ou 

moments dans l'effectivité du contrat. C'est à dire la famille, la société civile, et 

l'État. Or, dans la philosophie du droit de Hegel, il procède par trois  voies qui 

laisse apparaître le droit abstrait, la mortalité subjective, et la mortalité objective. 

Et c'est seulement que dans le droit abstrait qu'est analysé le concept du contrat. 

Ce qui permet de montrer d'ores et déjà la position de la mortalité objective 

appelée la vie éthique à quoi Hegel accorde tout le stock du droit. Dès lors 

demandons-nous : Que recouvre cette  vie éthique ? Quelle importance a-t-elle 

pour l'effectivité du droit chez Hegel ?  

 La réponse à ces questions nous permettra de faire la lumière sur le 

concept de la vie éthique caractérisée par la famille où la vie immédiate, ensuite 

la société civile ou le lieu de la différenciation  et enfin l'État ou l'unité de la 

famille et de société civile. Mais aussi, il sera question de  savoir s'il n'existe pas 

d'institution qui va au-delà de la vie éthique selon Hegel.  

 C'est également la réponse à cette problématique qui nous permettra de 

faire comprendre et même de connaître cette institution suprême que Hegel 

appelle particulièrement l'État. En effet, l'État est aux yeux de Hegel comme une 
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institution qui est juste, équitable en ce  sens qu'il ne repose ni sur les sentiments 

de la famille, encore moins sur le caractère égoïste de la société civile. Mais il a 

plutôt en lui le patriotisme. Ce qui va permettre l'analyse de L'État hégélien et 

son fondement, la nécessité de l'État hégélien, l'État rationnel, le fondement de 

l'État rationnel, la Constitution de l'État hégélien, Le pouvoir du prince, le 

pouvoir du gouvernement, le pouvoir législatif, le but suprême de l'État Raison 

et réalisation de la liberté. 
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CHAPITRE V : PRÉSENTATION DE LA VIE ÉTHIQUE (DIE 

SITTLICHKEIT) 

Originalement, c'est ''la réalité morale'' qui s'est vue traduit sous le terme 

de ''la vie éthique '', elle désigne la sphère des organisations intersubjectives 

unifiées par une règle commune. Dans ces ensembles, les individus ont un 

comportement universel. « Universel », ici, n’est pas à entendre au sens où leur 

agir serait valable toujours et partout, mais au sens où, dans l’institution 

considérée, il assure le bien commun. Par exemple, l’individu agit en tant que 

membre de telle ou telle famille, de telle ou telle corporation, de tel ou tel 

peuple... Pour Hegel, être libre, c’est être « chez soi » dans son autre. Puisque 

l’institution unifie ses membres, elle est essentiellement libre et libérant (§ 149). 

 

I- La famille  

1-Le caractère immédiat et naturel de la famille 

Au § 157 Hegel parle de " l'esprit éthique immédiat ; la famille ". L'esprit 

c'est le sujet communautaire, et la communauté familiale, c'est la communauté la 

plus simple, la plus immédiate et la moins développée. C'est « la substantialité 

immédiate de l'esprit » Hegel (1995. § 158 P 198). La famille apparaît comme la 

forme la plus immédiate de l'instance communautaire ou spirituelle. C'est une 

sorte d'objectivité culturelle immédiate. En outre la famille se vit à travers une 

forme de l'esprit qui est elle-même immédiate : le sentiment. La famille c'est 

l'esprit sentant. L'unité familiale se construit autour du sentiment d'amour qui 

unit réciproquement les membres. L'unité est ici naturelle car elle se construit 

autour du sentiment d'amour. Elle est éloignée de l'unité de l'État qui sera 
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rationnelle. Là où l'on existe comme membre et non pas encore comme personne 

car dans la famille, l'on  ne vaut pas comme dans la société civile en tant que 

personne indépendante, l'on  ne vaut que par un autre membre. C'est le bien-

fondé de la liaison est immédiate et naturelle.  

 Si la famille est dotée d'un caractère immédiat et naturel, ne fait-elle 

preuve d'intimité ? 

 

2-L'intimité de la famille 

Cette famille, même si elle est abstraite et simple en son contenu 

notamment par rapport à la société civile et à l'État, n'est pas définie de façon 

abstraite. Elle est une communauté intime. Ce n'est pas la lignée. C'est la 

communauté actuelle, restreinte aux parents et aux enfants (§ 172 addition). 

Elle n'est donc pas une formation juridique réglementée par le droit abstrait. 

Hegel n'envisage pas la famille comme le lieu où s'affirme des individualités 

mais plutôt des membres. Fondée sur le simple sentiment d'amour, les individus 

qui composent la famille n'existent que comme membres de la totalité familiale 

et non comme des individualités autonome et subjective. C'est la raison pour 

laquelle chacun est d'ailleurs lié à tous les autres membres par des liens très forts 

de nature affective. C'est donc bien plutôt le sentiment qui est le fondement, le 

principe même de l'existence de la famille et de sa durée mais en même temps la 

raison de sa dissolution quand celui-ci viendra à se distendre au moment du 

départ des enfants ou de la mort des parents. 

 On peut ajouter à cela que les membres de la famille ont sans doute des 

droits mais ce sont des droits éthiques et non des droits au sens juridique du 

terme. Les membres de la famille ne sont en aucun cas des personnes les unes à 

l'égard des autres et c'est pourquoi Hegel critique la conception kantienne et 

juridique de la famille comprise sous une forme individualiste. " Le mariage se 

trouve ainsi rabaissé au niveau d'un contrat pour un usage réciproque. " (§ 161 
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addition). Le lien familial est ici absolu ; il est sacralisé à travers la pietàs, les 

pénates (§ 163 remarque). Seule la famille est une personne et c'est la raison 

pour laquelle il n'y a pas de droit dans la famille, c'est-à-dire à l'intérieur d'elle-

même. Le droit sous sa forme juridique n'apparaît qu'au moment de la 

dissolution de la famille (§ 159).  

II-  La société civile ou le monde de la différentiation  

 On peut voir avec Hegel dans la vie éthique  que  la société civile est bien 

un moment de multiplicité. L’homme s’y rapporte à autrui non pas sur le mode 

de l’amour familial ni sur celui de la coappartenance à un même État, mais sur le 

mode de la concurrence et de la défense de ses intérêts égoïstes. Ainsi dis-t-il  

« les  individus  sont des  personnes  privées  qui  ont  pour  but  leur  intérêt propre  ;  

comme  celui-ci  est  obtenu  à  travers  l'universel qui  apparaît  ainsi  comme  un  

moyen,  ce  but  ne  peut être  atteint  par  eux  que  s'ils  déterminent  leur  savoir, leur  

volonté  et  leur  action  selon  une  modalité  universelle  et  se  transforment  en  

anneaux  de  la  chaîne  qui constitue  cet  ensemble ». Hegel,  (1995 § 187 p. 221) 

Par cette citation, on comprend que si les individus poursuivent leurs propres 

intérêts, c'est parce que qu'il a eu une destruction de la famille. En effet, il existe 

une autre explication que la coexistence des familles indépendantes pour 

expliquer la formation de la société civile. C'est à dire que la destruction de la 

famille libère les enfants pour la société civile. Ce qui rend la société civile  

intermédiaire. La famille représente une première unité, totalité, la société civile 

est plutôt un moment de scission et connaît une multiplicité d'individus 

particuliers. Ce que l'on peut appeler l'avènement de la différenciation.  

 En schématisant, l'individu de la société civile est le particulier. L'être du 

besoin et de sa satisfaction tel qu'il est étudié dans la société civile est une 

différence  de nécessité naturelle et de volonté arbitraire, et comme membres de 

la société civile, les individus sont des particuliers c'est à dire des personnes 

privées ayant pour fin leur propre intérêt. L'individu poursuit son propre but ou 

but égoïste.  
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« Le premier principe de la société civile est le '' particulier '' (la personne concrète 

comme totalité de besoins qui poursuit un but égoïste).Le second principe de la société 

civile est l'universalité. Il existe plusieurs aspects de ce rapport. En vertu du premier 

principe, chacun poursuit son propre but ».  DUPIRE Philippe, (2006, p. 38). 

Mais comme l'individu pour atteindre tous ses buts doit entrer en rapport avec 

son semblable, celui-ci devient un moyen. C'est qu'il est obligé de se différencier 

de son semblable. Hegel dit aussi : chacun s'affirme et se satisfait au moyen de 

l'autre. Si mon but est de gagner de l'argent, non seulement la rencontre d'autrui 

est un moyen, mais encore où je peux être dans une relation formelle à autrui, ou 

me rapporter à une universalité formelle. D. Rosenfield écrit : « Or, le 

développement de la société marchande a précisément montré que chaque 

individu est devenu un moyen par lequel autrui satisfait ses propres besoins. », 

DUPIRE Philippe (2006, p 39). On comprend mieux par cet exemple, l'idée de 

l'intérêt de chaque individu dans les commerces caractérisés de la différence que 

chacun se fait.  

 Hegel insiste sur les inégalités et les contradictions qu’implique la société 

civile, où l’on constate à la fois des phénomènes d’excès de fortune et la 

formation d’une « populace » misérable,  Jean-François Kervégan, (2005, p102)   

 

III - L'État ou l'unité de la famille et de la société civile 

L’État représente l’achèvement de la vie éthique. Il ne repose ni sur le 

sentiment de l’amour comme la famille, ni sur les intérêts égoïstes comme la 

société civile mais sur le patriotisme. Ses membres sont véritablement différents 

les uns des autres comme dans la société civile, mais il les unifie comme dans la 

famille). À la vérité, le principe d’unification est la volonté délibérée d’obéir à la 

loi commune, lisons avec Hegel (1995, § 258, P 270)  le passage suivant :   

« L'État,  comme  réalité  en  acte  de  la  volonté  substantielle,  réalité  qu'elle  reçoit  

dans  la  conscience  particulière  de  soi  universalisée,  est  le  rationnel  en  soi  et  

pour soi :  cette  unité  substantielle  est  un  but  propre  absolu, immobile, dans lequel 
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la liberté obtient sa valeur suprême, et  ainsi  ce  but  final  a  un  droit  souverain  vis-à-

vis  des individus,  dont  le  plus  haut  devoir  est  d'être  membres de  l'État ».  

 Cependant, l’État moderne ne se borne pas à conférer à ses membres une même 

disposition d’esprit civique (aspect d’identité). Il reconnaît également aux 

hommes le droit de poursuivre leurs buts individuels (aspect de différence). 

L’État ne prohibe nullement la défense des intérêts personnels des individus, 

mais ordonne ceux-ci au bien commun (§ 154). 

 L’État se caractérise par une constitution au sens d’une organisation des 

pouvoirs. Dans l’État moderne, le pouvoir princier se distingue du pouvoir 

gouvernemental et du pouvoir parlementaire. En même temps, Hegel critique la 

théorie de la séparation des pouvoirs telle qu’on la trouve chez Montesquieu. À 

ses yeux, l’articulation des pouvoirs est « organique » au sens où chaque 

instance politique assume un aspect de la volonté politique, sans cependant 

borner les autres instances. Chaque instance est entièrement souveraine, mais 

elle ne prend en charge qu’une dimension particulière de la vie de l’État. 
 

CHAPITRE VI : L'ÉTAT COMME EXPRESSION DE LA LIBERTÉ 

La question des rapports de l’Etat avec l’individu est d’une importance 

cruciale. A cet effet, Victor Basch (1927, p 298) pouvait dire que cette question 

constitue « le maître problème » de la philosophie politique de Hegel. Comment 

un État peut-il rester à la fois un Etat substantiel et donner satisfaction aux 

aspirations des individus tout en assurant le libre développement de leur 

personnalité ? C’est à cette conciliation que Hegel voudrait parvenir. De ce fait, 

après avoir réfuté la conception platonicienne de l’Etat à savoir l’Etat seulement 

substantiel, et la conception libérale de l’Etat, Hegel préconise l’Etat rationnel 

qui selon lui, est un Etat dans lequel le caractère substantiel et la particularité 

s’accordent. La politique y trouve non seulement solution à ses préoccupations 
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mais le citoyen y fait l’expérience objective du droit entendu comme la liberté 

concrète.  

I- Présentation de l’Etat 

L’Etat « est une communauté d’homme, fixés sur un territoire propre et 

possédant une organisation d’où résulte pour le groupe envisagé dans des 

rapports avec ses membres une puissance supérieure d’action, de 

commandement et de coercition », (Raymond, Carré de Malberg,  1962, p.7) Il 

faut dire que l’Etat apparaît historiquement à la fin du moyen âge, à la faveur de 

la centralisation du pouvoir entre les mains d’un souverain, en réaction, d’une 

part, à la féodalité et d’autre part, aux pouvoirs du Pape et de l’empereur. En 

outre, c’est à partir du XVIème siècle qu’est née l’idée selon laquelle un État 

doit correspondre un groupe humain culturellement et ethniquement cohérent : à 

un État correspond désormais une nation. De là, le concept d’Etat nous renvoie à 

une population, à un territoire et à une organisation politique ou constitution 

comme il ressort bien de la définition de Carré de Malberg. Nous disons avec 

Francis Billot Piot que l’Etat, c’est la nation organisée. Mais ce qui nous 

intéresse, c’est l’Etat hégélien.  

 

II- DE L’ÉTAT HÉGÉLIEN 

1-La nécessité de la conception hégélienne de l'État. 

« De même que le fils de Dieu fut jeté ‘’dans le temps, soumis au jugement, mourant 

dans la douleur de la négativité’’ pour être ressuscité comme « Esprit éternel mais 

vivant et présent dans le monde », de même l’Absolu doit « se sacrifier » au fini et à 

l’éphémère pour que l’Esprit puisse acquérir ‘’la réalité, la vérité et la certitude de son 

trône’’»  

(Hegel, 1965, p.15). Or, « la substance, la vérité de l’Esprit est la liberté », 

Hegel  (1965, P.75). Nous avons vu que la conscience de la liberté s’est levée 

dans l’antiquité notamment en Grèce. Cependant, l’ordre éthique n’était pas le 

vrai ordre éthique car il n’avait pas encore atteint le stade de la moralité.  
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« La vraie éthique commence lorsque les individus prennent conscience 

de leurs but ». Hegel (1965, p.114) et « la morale éthique n’est réelle que 

lorsqu’elle domine la vie des individus, mais non lorsque les individus sont pris 

comme « mesure », absolue, comme dans le cas du moralisme », 

(Eugène Fleischmann, 1992, § 145, p.188). Ainsi, l’individu ne 

connaissait pas véritablement de droit de liberté, et pourtant le but que l’Esprit 

poursuit dans l’histoire, c’est ‘’la liberté du sujet’’ (Hegel, 1965, p.85). C’est 

donc, dans l’objectif de réaliser la liberté et le droit que le citoyen que l’Etat 

rationnel s’impose comme une nécessité incontournable. 

 

2- L'État rationnel 

 Avec Hegel, (1975, p 28) « lorsqu'il s’agit de l’idée de l’Etat il ne pas 

d'avoir devant les yeux des Etats particuliers ni des institutions particulières ; il 

faut au contraire, considérer l’Idée, ce Dieu réel » le divin en l’homme dont les 

Etats particuliers sont les manifestations, (Hegel, 1965, p. 131) « l’Etat est la 

figure que prend ultimement la réalité éthique, autrement dit l’Esprit selon son 

« objectivité achevée » (Gwendoline Jarczyk, Pierre-jean Labarrière, 1989, § 

258, p. 263) L’Etat, tel que conçu par Hegel est l’Esprit présent dans le monde et 

qui se réalise consciemment en lui, alors que dans la nature, il ne se réalise que 

comme l’autre lui-même, comme Esprit endormi. L’Etat est alors la 

manifestation de l’idée dont l’un des moments est l’Esprit dont il est question 

ici. Il ressort alors que l’Etat est la réalité effective de l’idée morale objective, 

troisième moment de l’Esprit objectif. Ceci, pour dire que dans l’Etat, l’idée 

morale se réalise effectivement. Il y a unité du vouloir subjectif et du vouloir 

général. Le particulier et l’universel se trouvent ainsi harmonisés. 

 L’arbitraire et l’égoïsme y sont absents. « L’Etat est donc la forme historique 

spécifique dans laquelle la liberté acquiert une existence objective et jouit de son 

objectivité » (Hegel, 1965, p.140) 
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 En somme, nous retenons que l’Etat hégélien est le plus haut degré de 

rationalité qu’on puisse appréhender sur le plan socio-politique. Quel est donc le 

fondement d’un tel Etat ?  

 

3- Le fondement de l’Etat rationnel 

 Hegel n’est pas le premier à parler de fondement de l’Etat car plusieurs en 

ont fait cas. Entre autre, nous pouvons citer Jean Jacques Rousseau pour qui 

l’Etat a pour fondement le contrat. Le contrat dans la théorie de Rousseau 

consiste en ce que « chacun de nous met en commun sa personne et toute sa 

puissance sous la suprême direction de la volonté générale » (Jean Jacques 

Rousseau 1973, p.74.) On remarque de ces propos de Rousseau que la volonté 

générale émane d’un agrégat de volontés individuelles. Ainsi, c’est en 

s’associant que les individus réalisent leur idéal social qui est l’Etat civil. Or, la 

notion de contrat tel que perçu par Rousseau conserve les germes de l’instabilité, 

de l’égoïsme. 

 Pour Hegel, en donnant pour but à l’État, la protection des personnes et 

des biens, Rousseau confond État et Société Civile :  

« Si on confond l’Etat avec la Société Civile et si on le destine à la sécurité et à la 

protection de la propriété et à la liberté personnelle, l’intérêt des individus en tant que 

tel est le but suprême en vue duquel ils sont rassemblés et il en résulte qu’il est facultatif 

d’être membre d’un Etat » (Jean Jacques Rousseau, 1973, p.74).  

La conséquence qui résulte d’un tel fondement est le règne de l’arbitraire. Car, 

les intérêts individuels peuvent menacer la stabilité sociale. Puisque un tel Etat 

ne résout pas le problème de l’égoïsme, de la passion, des instincts, mais 

seulement celui de la propriété et de la sécurité. 

 Aux antipodes du fondement rousseauiste de l’Etat, Hegel fonde l’Etat sur 

ce qui existe en et pour soi, en un mot l’Etat hégélien est fondé sur la raison. 

Avec Hegel, la volonté qui intervient dans l’Etat n’est pas une volonté commune 

qui résulterait des volontés individuelles, particulières, mais de la volonté 
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générale comme le rationnel en et pour soi de la volonté. L’Etat qui se fonde sur 

la raison est le rationnel en soi et pour soi ; sachant bien que : 

 « la rationalité considérée abstraitement, consiste essentiellement dans l’unité intime 

de l’universel et de l’individuel et ici concrètement, quant au contenu, dans l’unité de 

la liberté objective, c’est-à-dire de la volonté générale substantielle et de la liberté 

subjective comme conscience individuelle et volonté recherchant ces buts 

particuliers » JEAN. P. Kervegan (2011, p. 16) 

 Pour Hegel, il ne s’agit pas comme nous l’avons signalé d’un Etat 

particulier mais de l’Etat en tant que tel. Et c’est à partir du concept de l’Etat 

que Hegel déduit les éléments de la constitution. 

 En somme, nous retenons que Hegel approuve le principe rousseauiste de 

l’Etat. Cependant, il refuse le fait que ce principe soit la volonté individuelle. 

Cela parce que le consentement est crucial pour la société civile mais pas pour 

l’Etat, dans la mesure où « ramener l’Etat au point de vue de la conscience 

individuelle, c’est donc en dénaturer le contenu rationnel et en compromettre la 

rationalité immanente ». A ce stade, il n’y a pas d’unité du particulier et de 

l’universel d’où la subsistance de l’égoïsme et de l’arbitraire qui n’a que pour 

conséquence la décadence de l’Etat. C’est pourquoi, nous parlons de 

dénaturation du contenu rationnel et de compromission de la rationalité 

immanente. Ceci étant, nous allons essayer d’apprécier la constitution de l’Etat 

car « c’est tout d’abord par la constitution que l’abstraction de l’Etat parvient à 

la vie et à la réalité » (Hegel, 1965, p.166). Quelle est donc cette constitution qui 

permettra à l’Etat d’atteindre sûrement sa fin ? 

 

 

 

III- LA CONSTITUTION DE L’ÉTAT HÉGÉLIEN 

 La constitution selon les juristes européens du XIX
e
 siècle est considérée 

comme « un acte juridique, un document rédigé après délibération, discussion, 
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vote soit du peuple soit de ses représentants, soit des deux ». (Eric Weil, Hegel, 

1980, p.56) 

 Pour Hegel, « la constitution n’est pas un texte juridique, mais un 

ensemble de coutumes, de traditions ou de règles qui sont vivantes dans la 

conscience d’un peule ». (Hegel, 1975, p. 29). C’est pourquoi, c’est une fantaisie 

de vouloir donner une constitution a priori à un peuple :  

« La constitution d’un peuple déterminé dépend de la nature et de la culture de la 

conscience de ce peuple. C’est en ce peuple que réside la liberté subjective de 

l’Etat et par la suite la réalité de la constitution ». (Hegel, 1995, § 274, p. 306). 

Elle est la structure dans laquelle le citoyen a sa volonté inscrite en même tant 

que la volonté de la communauté se réfléchit dans la volonté subjective de 

chacun de ses membres. En d’autres termes, la constitution « est l’institution 

dans laquelle l’Etat reconnaît la légitimité des intérêts privés organisés » 

(Eugène Fleischmann, 1992, § 265, p.269). « La constitution politique est en 

premier lieu l’organisation de l’Etat et le processus de sa vie organique par 

rapport à lui-même (…). En second lieu, il est en qu’individualité, une unité 

exclusive qui par conséquent se comporte par rapport à d’autres » (Hegel, 1995 

§ 271, p.298). Hegel précise dans l’Encyclopédie de sciences philosophiques, § 

532 que « la constitution est la justice concrète de l’Etat, c’est-à-dire la liberté 

qui devient efficace puisque réalisée dans toutes ses déterminations 

raisonnables ». La constitution est de ce fait, l’âme du corps étatique car « pour 

maintenir l’Etat à long terme, la mentalité subjective des citoyens ne suffit pas ». 

C’est pourquoi, « il faut aussi une bonne constitution et des pouvoirs 

raisonnablement ordonnés pour la réaliser » (Eugène Fleischmann, 1992 § 273, 

P.296). C’est en effet, par la constitution que la volonté subjective se trouve 

coordonnée avec celle de la communauté. La détermination essentielle de la 

constitution s’énonce dans la proposition suivante : « le meilleur Etat est celui 

dans lequel règne le plus de liberté » (Hegel, 1965, p. 169). Il va alors de soi que 
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l’Etat qui a une bonne organisation ; voire rationnel, renferme le plus de liberté. 

Et pour qu’une constitution soit rationnel, il faut que « l’Etat détermine et 

repartit en lui-même son activité selon la nature du concept, à savoir : de telle 

sorte que chacun des pouvoirs soit en lui-même la totalité. Ce qui est obtenu 

parce que chacun renferme en soi l’action des autres moments et parce que, 

exprimant la différenciation du concept, ils se maintiennent tous dans son 

idéalité et ne constituent qu’un tout individuel unique » (Hegel, 1995, § 272, 

p.299) 

 En outre, une constitution n’est moderne que là où chaque citoyen 

possède des droits propositionnels à ses devoirs, où chacun sait qu’en travaillant 

pour le tout, il travaille pour lui-même. Cependant, au risque d’un règne 

despotique, il est nécessaire qu’il ait une différenciation des pouvoirs. Hegel 

(1952 § 539) affirme même que « ce qu’on appelle constitution est justement 

cette différenciation en organe de pouvoirs ». Cette différenciation est « une 

condition très importante qui pourrait considérée comme la garantie de la liberté 

publique » (Hegel, 1995, § 272, p.300). Il précise que cette différenciation « est 

le critère absolu de l’étendue et de la pénétration de la liberté et droit  dans 

l’Etat. Car (pour lui) la liberté n’atteint pas son entier développement si elle ne 

s’est pas auparavant distribuée en ces différents moments particuliers pour se 

reconstituer ensuite comme totalité vivante » (Eugène Fleischmann, 1992. p 

294). Il se révèle alors indispensable qu’il y a séparation de pouvoir ou de 

différenciation selon Hegel. C’est alors que nous notons les trois pouvoirs : le 

pouvoir législatif (représentant l’« universel »), le pouvoir gouvernemental ou 

exécutif (celui qui applique la loi universelle ou « particulier ») et le pouvoir du 

prince ou chef de l’Etat (représente l’individualité de l’Etat par la « subjectivité 

en tant que dernier acte de décision de la volonté » ou décision suprême de la 

volonté. En ce dernier, se trouvent coordonnées les activités des deux autres 

pouvoirs). 
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         Il faut retenir que selon  Hegel « l’Etat où les pouvoirs énumérés trouvent 

leur place la plus organique possible, s’appelle monarchie constitutionnelle » 

(Eugène Fleischmann, 1992 § 273-p 295). Hegel explique à ce sujet que la 

monarchie constitutionnelle est la forme la plus raisonnable de l’Etat que 

l’histoire a produit. Revenons aux trois pouvoirs.  

 

1- Le pouvoir du prince 

 Ce pouvoir est le sommet et le commencement du tout que forme la 

monarchie constitutionnelle. « Il représente le moment de la singularité car la 

singularité contient en les trois moments de la totalité étatique » (1995, §275, 

p.300). Cela veut dire le pouvoir du monarque englobe en lui les deux autres 

pouvoirs ; le pouvoir du gouvernement et le pouvoir législatif. De ce fait, il est 

inimaginable que le monarque se sépare ou se dresse contre les autres. Par 

ailleurs, l’individualité du monarque ne nous renvoie pas à une individualité 

empirique mais à l’individualité d’ordre supérieur de l’Etat. Il est alors 

indispensable de comprendre que le prince, le monarque ou le chef de l’Etat 

n’est pas en principe ou du moins ne doit pas être vu comme l’homme individuel 

qui est à la tête de l’Etat car il ne compte pas en tant que tel. Il en découle alors 

que sa souveraineté n’est que celle de l’Etat. La souveraineté n’est pas la volonté 

privée d’un seul individu élevé au rang de la loi mais plutôt un régime de droit 

reconnu universellement par la nation. Il en ressort que le chef de l’Etat n’est 

pas le fondement des décisions importantes de l’Etat souverain mais leur 

aboutissement dans la mesure où c’est par le monarque ou le chef de l’Etat que 

les suprêmes décisions de l’Etat sont arrivées à complète maturité. Car, pour 

Hegel, toute décision collective est abstraite et irréelle parce qu’irresponsable. 

 Cet état de fait trouve sa justification dans le fait que « l’individualité est 

la première ultime détermination essentielle dans la structure de l’Etat » (1995, 

§541, p.301). Chaque Etat a sa personnalité propre, ses traditions, sa mentalité 
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historique qui en fait est un individu. D’où la nécessité de représenter cette 

individualité par un individu humain que Hegel nomme monarque, prince et 

chef d'État dans les Républiques. Puisque les grandes décisions sont d’autant 

plus individuelles, c’est au nom de celui qui incarne l’État que les décisions sont 

signées.  

 En outre, pour éviter le règne de l’arbitraire et celui de l’égoïsme, le 

monarque est assisté par le conseil des spécialistes « particuliers » dont la 

compétence empêche toute décision arbitraire. Il faut aussi remarquer que « de la 

souveraineté du monarque, découle le droit de gracier les criminels, car elle seulement peut 

posséder cette réalisation du pouvoir de l’Esprit qui rend non avenu ce qui s’est passé et qui 

annule le crime dans le pardon et l’oubli » (Hegel, 1995, § 282, p.318). Le monarque 

gracie car il est le seul détenteur d’une autorité purement morale. Il faut noter 

également que dans la perspective hégélienne, lorsque le monarque impose sa 

volonté personnelle à la nation, il est vu comme un simple individu comme tout 

autre et par conséquent, il ne symbolise plus l’État rationnel. De ce fait, aucun 

monarque n’est justifié à traiter l’État comme s’il était le patrimoine de la 

famille royale. 

 En somme, nous retenons que le pouvoir du prince est le pouvoir dans 

lequel « les pouvoirs séparés, sont réunis en une unité individuelle qui devient le 

sommet et le commencement du tout que forme la monarchie constitutionnelle » 

(Hegel, 1995, §272, p.301). Il précise que la constitution monarchique est la 

constitution de la raison développée et toutes les autres constitutions 

appartiennent aux niveaux inférieurs du développement et de la réalisation de la 

raison » (Hegel, 1975, p.29). En tant que la réalisation de la raison une telle 

constitution est la marque de la liberté donc du droit. Dans le même ordre d’idée 

du pouvoir du monarque, essayons d’apprécier le pouvoir gouvernemental. 

2- Le pouvoir du gouvernement 
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 Le pouvoir du gouvernement est la seconde des « différences 

substantielles » qui structure l’Etat politique. Le gouvernement est le pouvoir 

exécutif : c’est le gouvernement qui exécute les décisions du conseil du 

monarque et les appliques aux réalités particulières du pays. Il ordonne et 

contrôle les collectivités dans lesquelles les intérêts privés trouvent leur 

organisation. Les intérêts de l’Etat et le respect des lois sont sauvegardés 

efficacement par les fonctionnaires et par des conseillers non-salariés du 

gouvernement. Ainsi donc, la rétribution d’un fonctionnaire doit lui suffire pour 

vivre convenablement et d’une manière indépendante, dégagé des influences 

qu’on pourrait exercer sur lui. Selon Hegel, la rétribution du fonctionnaire est la 

conséquence de son travail  et non la raison pour laquelle il travaille. En d’autres 

termes, l’Etat doit garantir la sécurité des fonctionnaires et leur fournir les 

moyens matériels d’être honnêtes moralement. Ceci pour dire que l’excellence 

du pouvoir du gouvernement dépend de l’intelligence et du comportement de ses 

fonctionnaires qui sont en contact direct avec la population. Il va alors sans dire 

que l’excellence de l’Etat dépend de l’efficacité de la classe moyenne constituée 

du gouvernement et des fonctionnaires. Il faut signaler qu’à la différence du 

pouvoir du monarque qui incarne le caractère subjectif de l’Etat, le 

gouvernement exécutif a un rôle objectif à remplir pour lequel des aptitudes et 

des talents personnels sont nécessaires. C’est pourquoi ces fonctions ne se 

transmettent pas par héritage. De ce fait, tout citoyen qui fait preuve de ses 

aptitudes et de ses talents doit avoir le droit d’accéder aux postes 

gouvernementaux. 

Enfin, nous retenons que le gouvernement a pour obligation d’organiser et 

de différencier le travail de la société civile. Après l’analyse du pouvoir  du 

gouvernement, apprécions le pouvoir législatif, le troisième moment 

des « différences substantielles » qui structure l’Etat politique.  

3- Le pouvoir législatif 
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 « Le pouvoir législatif concerne les lois en tant que telles dans la mesure 

où elles ont besoin de déterminations complémentaires et les affaires intérieures 

tout à fait générales par le contenu » (Hegel, 1995, § 268, Pp. 328-329). La tâche 

principale du pouvoir législatif consiste à introduire la précision dans la 

constitution. De ce fait, la condition nécessaire à l’existence du pouvoir législatif 

est la constitution. A ce pouvoir, revient le pouvoir de décider ce que les 

individus doivent recevoir de l’Etat (droits) et aussi ce que les individus doivent 

à l’Etat (devoirs). Le pouvoir législatif implique l’élément monarchique (la 

décision subjective suprême), l’élément gouvernemental (l’application de la 

constitution aux circonstances particulières) et enfin l’élément représentatif, les 

classes politiques. La constitution est une condition nécessaire et indispensable 

au déploiement de la liberté. Telle est de façon générale une vue sur la 

constitution selon Hegel. Mais, peut-on parler de l’organisation de l’Etat sans 

connaître le but d’une telle organisation minutieuse ? Notre attention dans la 

prochaine sous-section va porter sur cette question : le but de l’Etat. 

 

IV- LE BUT SUPRÊME DE L’ÉTAT : RAISON ET RÉALISATION DE LA 

LIBERTÉ ET DU DROIT. 

 Si l’État est un État rationnel, raison en soi et pour soi, raison réalisée, son 

but consiste en l’unité de l’universel et du particulier. Ce qui revient à parler de 

l’unité de la liberté objective volonté (volonté générale substantielle) et de la 

liberté subjective (volonté recherchant ses buts particuliers). 

 L’Etat hégélien étant une organisation voulue non pas par une volonté 

arbitraire mais par une volonté générale comme le rationnel en soi et pour soi de 

la volonté, il apparaît qu’être membre de l’État est une nécessité, un devoir, et 

cela en vue de la réalisation de la liberté en tant que telle. Sur ce, il apparaît que 

ce n’est pas l’intérêt de l’individu qui est le but de l’Etat. Cependant, « l’Etat 

complète la personne morale de l’individu » ; et ainsi « la morale subjective 
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trouve sa réalisation objective dans l’Etat » (Eugène Fleischmann, 1992, p.257). 

Car, « seul l’Etat a des buts à la fois conscient et universels ; bien mieux de par 

son essence, il a plus que des buts, il a un seul but, le but au-dessus duquel 

aucun but, n’est pensable : la raison et la réalisation de la raison, la liberté » 

(Eric Weil, Hegel et l’Etat, Vrin, Paris 1980, p. 46). Le but de l’Etat, c’est donc 

la liberté donc des droits accomplis. 

 La liberté n’est possible en effet que dans un monde déjà organisé, dans la 

famille, dans la société, dans l’État précisément. Ce, parce que dans l’Etat, la 

raison est présente. Et cela se justifie par le fait que le citoyen de l’Etat est la 

conscience particulière parvenue à son universalité. L’État, réalise certes la 

liberté mais celle-ci n’est réalisée que si un certain nombre de condition sont 

réunies. Dans cette perspective, il y a des conditions indispensables à la 

réalisation de la liberté concrète. Car, se serait absurde de parler de liberté sans 

que le citoyen ne l’expérimente. De même, il est impossible de prôner la liberté 

du citoyen dans un État aliéné. Or, il ne faut pas perdre de vue qu’avec Hegel, 

l’État est toujours un État libre car rationnel en soi et pour soi. Le concept d’État 

exclut le concept d’aliénation. L’État hégélien se donne d’emblée comme un 

État libre. 
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 Ainsi, nous  avons  montré  en  quoi  la vie éthique était le lieu de la 

manifestation véritable de la vérité. Comme nous l'avons constaté, notre auteur a 

démontré cela à travers sa logique du droit. Pour lui, la vie éthique commence 

par la famille où l'esprit se veut immédiat. C'est pourquoi elle a pour caractère le 

sentiment. Ensuite, elle poursuit son chemin avec la société civile qui est le lieu 

de différenciation cas c'est l'ensemble des familles éclatées qui se trouve 

associer. Et enfin, c'est l’État qui est considéré comme la somme de la famille et 

de société civile. Certes il a en lui l'esprit de la famille et de la société civile, 

mais il ne doit reposer ni sur sentiment, ni sur l'intérêt égoïste. 

 Par ailleurs, c'est  ce qui a fait de l'État comme l'expression suprême de la 

liberté et du droit car, il reste  à la fois un Etat substantiel et donner satisfaction 

aux aspirations des individus tout en assurant le libre développement de leur 

personnalité. C’est à cette conciliation comme nous l'avons dit plus haut que 

Hegel a fait  parvenir. De ce fait, après avoir réfuté la conception platonicienne 

de l’Etat à savoir l’Etat seulement substantiel, et la conception libérale de l’Etat, 

Hegel a préconisé l’Etat rationnel qui selon lui, est un Etat dans lequel le 

caractère substantiel et la particularité s’accordent. La politique y trouve non 

seulement solution à ses préoccupations mais le citoyen y fait l’expérience 

objective du droit entendu comme la liberté concrète. Mais, pour que cet État 

puis être rationnel, il fallut penser à sa constitution qui selon notre auteur est 

substantielle et même traditionnelle et cette même constitution n’est moderne 

que là où chaque citoyen possède des droits propositionnels à ses devoirs, où 

chacun sait qu’en travaillant pour le tout, il travaille pour lui-même. C'est la 

monarchie constitutionnelle selon Hegel. C'est pourquoi elle s'exécute avec le 

prince, le pouvoir gouvernemental et le pouvoir législatif. 

        Enfin, Hegel a fini par montrer que si l'État est rationnel son but serait la 

raison et la réalisation de la liberté et du droit car son but consiste en l’unité de 

l’universel et du particulier. Ce qui revient à parler de l’unité de la liberté 
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objective volonté (la volonté générale substantielle) et de la liberté subjective 

(volonté recherchant ses buts particuliers) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CONCLUSION GÉNÉRALE  

Il était question d'analyser le sujet  suivant : «Le contrat : l'ineffectivité du 

droit dans les principes de la philosophie du droit de Hegel ». Ainsi,  l'analyse 
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de ce sujet a eu pour préoccupations essentielles les problèmes suivants : 

pourquoi, le contrat ne peut effectuer le droit chez Hegel ? Comment parvient-il 

à convaincre le grand public en rendant le droit ineffectif par la notion du contrat 

social ? Quelle peut-elle sa proposition susceptible d'effectuer le droit ? 

Autrement exprimer, comment s'énonce et se justifie la proposition de sa théorie 

du droit ?  

 L'objectif principal était de montrer que le contrat ne peut effectuer le 

droit en exposant les conceptions antérieures du contrat social. Pour parvenir à 

cela, nous avons montré comment notre auteur a procédé par une méthode 

dialectique qui selon AKPA Gnagne (2014, p. 45) « est un principe de 

mouvement qui gouverne tout ». Par cette citation, on peut appréhender la 

nécessité de la dialectique  

 Ainsi, après cette exposition, en nous imprégnant du texte de Hegel tout 

en découvrant des justifications aux différentes hypothèses de départ; la réponse 

à notre question de départ a été trouvée. En effet, si le contrat exprime un accord 

qui est un règlement raisonnable non violent, reconnu et justifié non seulement 

par les besoins immédiats mais aussi par la pensée humaine, Hegel le définit 

comme « le produit du libre-arbitre » car selon lui les deux parties  

contractantes  se  comportent  l'une vis-à-vis  de  l'autre  comme  des  personnes  

indépendantes immédiates. Ce qui selon Hegel n'est que du droit privé et non la 

totalité organique qu'est l'État. D'ailleurs, cette ineffectivité du droit véritable se 

perçoit dans une logique dans Principes de la philosophie du droit de Hegel. 

Dans ce livre Hegel expose trois grandes parties dont la première s'intitule le 

droit abstrait, la seconde partie est la mortalité subjective et troisième partie 

s'intitule la moralité objective ou ma vie éthique.  Et pourtant, c'est précisément 

dans la première partie de son livre que se trouve la sous-section caractérisée par 

la propriété, le contrat et l'injustice qui est considérée comme le commencement 

ou le droit d'entendement. Ce qui ne fait même pas encore partir de la deuxième 
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partie qui a pour titre  la moralité subjective, lieu où l'individu vise 

l’accomplissement de buts particuliers dont DERENTY Jean Philippe, (2003, p. 

246) estime que  «  la maxime de l’action de type moral (qui peut être bonne ou 

mauvaise) ne procède d’aucune institution ». Pour cette raison, sa validité est 

toujours discutable. Enfin, c'est la troisième partie qui sera consacrée à la réalité 

morale (die Sittlichkeit) dans laquelle se trouve  la totalité de l'universel et du 

particulier. C'est la vie éthique ou l'État considéré comme le « le divin » 

susceptible d'instaurer le droit.  

 Si Hegel procède dans cette perspective dialectique pour écrire son livre, à 

la vérité c'est parce qu'il veut partager les échecs de cette expérience vécue du 

contrat social, que ce soit de près ou de loin. C'est l'exemple de l'échec de la 

Révolution française dont Rousseau est à l'origine et la fausse certitude 

qu'accordait Fichte à l'État sous l'inspiration du Léviathan de Hobbes. C'est 

également le bien-fondé du refus de contrat social antique et moderne.  

 Notre travail a eu pour cadre théorique entre autres, la philosophie du 

droit, par (extension la philosophie morale, l'anthropologie). Au sujet de la 

philosophie du droit de Hegel, on peut la qualifier à partir de l'expression de 

Bories Eric (2012, p. 41) en ces termes: «  compte tenu des dangers qu'ont 

suscités les contrats ». On peut comprendre par cette citation que Hegel cherche 

à mettre en place un système qui rend plus effectif le droit. C'est-à-dire un 

système qui prendra en compte le particulier et l'universel. C'est pourquoi, nous 

avons analysé les conditions de la réalisation du contrat à partir des textes de 

Hegel tels que la notion de la propriété qui est le corps du droit,  la relation entre 

le contrat et la volonté.  

  

    Après les expositions de quelques conceptions du contrat social et les 

critiques venant de la part de Hegel, la dernière préoccupation posée semble 

avoir trouvé sa réponse dans le troisième partie de notre travail à savoir,  
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comment  Hegel est parvenu à convaincre le grand public en rendant le droit la 

notion du contrat social et du droit effectif. En effet, dans  Principes de la 

philosophie du droit de notre auteur, c'est la vie éthique (die Sittlichkeit) qui peut 

faire manifester le droit véritable. Elle désigne la sphère des organisations 

intersubjectives unifiées par une règle commune. Dans ces ensembles, les 

individus ont un comportement universel. « Universel », ici, n’est pas à entendre 

au sens où leur agir serait valable toujours et partout, mais au sens où, dans 

l’institution considérée, il assure le bien commun. Par exemple, l’individu agit 

en tant que membre de telle ou telle famille, de telle ou telle corporation, de tel 

ou tel peuple... Pour Hegel, être libre, c’est être « chez soi » dans son autre. 

Puisque l’institution unifie ses membres, elle est essentiellement libre et 

libérante. 

 Tout ce travail de Hegel, s'inscrit dans une reconstitution rationnelle du  

contrat social dans le champ de la philosophie du droit faisant de lui un juriste   

cherchant à rétablir l'ordre, la vérité pour les uns et les autres. Ce caractère 

juridique,  possède,  explique-t-il, deux caractères essentiels : premièrement, il 

est l'accord entre deux volontés particulières indépendantes, et cet accord 

dépassant l'arbitraire des consciences individuelles puisqu'il la reconnaissance 

mutuelle des deux parties.  Deuxièmement, il s'établit sur le mode l'avoir,  ce 

pour quoi il est l'une des formes que prend la volonté libre dans le droit abstrait 

afin de déterminer le passage de la propriété de l'un dans celle de l'autre. 

Cependant, un regard sur l'actualité révèle la nécessité d'une justice sociale 

renouvelée dans la politique et la société. Car il y a une véritable recrudescence 

de l'éthique du droit. L'on pose aussi la nécessité pour les États, aux 

gouvernants, aux peuples à  œuvrer à pour l'application du contrat et de la 

philosophie du droit pour l'avènement d'une Vie Éthiques-Hégélien afin d'éviter 

les Horribles erreurs de l'acte du contrat social et vaincre définitivement  les 

mésententes, les injustes et les conflits. 
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 Les différents objectifs spécifiques que nous nous étions fixés sont 

atteindre . C'est la méthode que nous avons suivi qui aurait permis atteindre ces 

résultats. À ce niveau de notre évolution, c'est de plein droit que nous qualifions 

cette méthode de pertinente; parce que s'ajustant aux questions posées et aux 

informations recherchées. Procédant par la déconstruction en tant que chemin et 

non méthode comme le veut Jacques Derrida, c'est par les deux styles du 

contenu de déconstruction que ses résultats ont été réalisés. Pour le premier style 

apparemment non-formel. Il nous aura permis de partir de plusieurs  phrases, 

expressions, mots qui servent à embrigader la pensée profonde de Hegel. 

Associé au premier style, le second plus historique ou anamnestique, en 

procédant par lecture non isolé mais systématique, nous a permis de par des 

interprétations minutieuses et d'une généalogie, de renverser les élucubrations 

sur la philosophie du droit de Hegel, pour ensuite présenter le fond de sa théorie 

politique et juridique. Ce fut avec cette méthode, un voyage aller-retour dans 

l'immensité de la pensée hégélienne  pour nous projeter dans l'actualité. 

          Ses résultats obtenus, nous sommes toutefois conscients de la pluralité et 

de l'importance des thèmes qu'aborde Hegel dans sa philosophie du droit. Après 

cette lumière jetée sur la philosophie du droit, il y a encore une aspiration 

profonde de toujours creuser la réflexion autour de Hegel. Loin d'être une simple 

appréciation sapientielle, avec Hegel, le disait KAYA Cisse Aboubabacar: « on 

en titre toujours profit dans sa philosophie du droit et  précisément dans le 

domaine de la morale  » (2013, p. 110).  

           Enfin, c'est avec cette vérité de J. Ki-Zerbo (1991, p.15), qui écrit que « 

chaque livre achevé creuse le sentiment du gouffre d'ignorance ». Ce qui signifie 

notre volonté de poursuivre l'œuvre intellectuelle. La liberté et la justice au 

regard de la recrudescence dans l'action politique a en nous une forte résonance 

et nous invite à poursuivre l'augmentation de l'héritage intellectuel.  
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